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AVANT PROPOS 

Ce mémoire rentre dans le cadre de la discipline de la géographie des télécommunications et 

de la société de l’information. TIC et Géographie, deux domaines apparemment 

contradictoires. L’objet d’étude de la géographie est l’espace concret et le numérique tend à la 

dématérialisation. Cependant les technologies numériques peuvent être appréhendées par la 

géographie, dès lors qu’ils participent aux infrastructures et équipements qui organisent 

l’espace du géographe. En effet, les technologies numériques apportent des réponses aux 

questions environnementales, et suscitent l’émergence d’un nouvel espace relationnel 

mondial, afin de réduire les contraintes de l’espace et du temps, l’un des principaux soucis de 

la géographie. Aux dires de E. Eveno « cette géographie que nous osons appeler la 

« géographie du Catoblépas » avait selon nous les moyens de « relever le chef » « les 

sommets » et de produire un discours cohérent, non pas vis-à-vis de son histoire mais vis-à-

vis des objets dont elle est censée se saisir
1
 ». Dans cette logique, ce mémoire étudie la 

problématique de la gestion de l’environnement à l’ère du numérique, en faisant une analyse à 

partir des DEEE à Dakar. Ce sujet de recherche m’a été suggéré par mon encadreur et l’idée 

est venue du rapport existant entre les technologies numériques et l’environnement. 

De nos jours, les risques environnementaux sont de plus en plus fréquents dans les villes du 

Sud. De ce fait il est intéressant d’insérer la gestion de l’environnement dans les 

préoccupations de la gestion territoriale. En effet, la gestion des DEEE constitue une question 

primordiale pour la protection des écosystèmes naturels ; à cause de leur toxicité, et leur 

croissance rapide. Surtout dans une ville où la gestion des déchets présente des précarités. 

Cette étude se veut être une contribution devant permettre de mettre en relief les différentes 

modalités de la gestion des DEEE constatées actuellement à Dakar. Mais aussi, les risques 

environnementaux et socio-économiques susceptibles d’être engendrés par les stratégies de 

gestion des détenteurs et leur configuration sur le territoire. Ainsi des solutions sont proposées 

pour lever ces obstacles, en particulier ceux qui sont liés à l’environnement. 

Des difficultés n’ont pas manqué. Elles concernent particulièrement la disponibilité des 

données fiables et actuelles concernant la quantification des DEEE produits à Dakar. Ainsi 

que les problèmes liés à la localisation de certains endroits et structures de recherche. 

                                                           
1
 - Emmanuel Eveno, La géographie de la société de l’information : Entre Abimes et Sommets ; page 12. 
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ADIE : Agence de l’Informatique de l’État. 

ACV : Analyse du cycle de vie 

ARESE: Africa Recycling Service 

CFC: Chlorofluorocarbone 

CFC : chlorofluorocarbures 

CF2M : centre de formation 2 mille 

CRDI : Centre de Recherches pour le Développement International 

DCPN : Division de Contrôle des Pollutions et Nuisances 

DDD : Déchets Dangereux Diffus 
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DEEE (D3E) : Déchets d’équipements électriques ou électroniques 

DEPB : diphényléthers polys bromés 

EEE : Équipements électroniques et électriques 

ENDA TM : Environnement et Développement du Tiers-Monde 

ESS : Économie Sociale et Solidaire 

EVE : Eau Vie Environnement 

GER : Gestion Écologiquement Rationnelle 

IAGU : Institut africain de Gestion urbaine 
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MEDD : Ministère de l’Environnement et du Développement Durable 
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PC : Personal Computer 

PCB : Polychlorobiphényles 

PGDSU : programme de Gestion des Déchets Solides Urbains 

PIB : Produit intérieur brut 

PNAGDD : Plan National d’Actions pour la Gestion des Déchets Dangereux 

PNGS : Programme National de la Gestion des Déchets 

PNUE : Programme des Nations unies pour l’Environnement 

POP : Polluants Organiques Persistants 

PSE : Plan Sénégal Émergent 

PSN : Programme de Solidarité Numérique 

PVC : polychlorure de vinyle 

REP : Responsabilité élargie des producteurs 

SAV : Service Après-vente 

SETRIVAL : Sénégalais du tri et de la valorisation des e-déchets 

TIC : Technologies de l’Information et de la Communication 

TV : Télévision 

UCAD : Université Cheikh Anta Diop de Dakar 

UCG : Unité de Coordination et de Gestion des déchets solides 
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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

De nos jours le monde fait face à la réalité d’un phénomène en plein essor qui semble ne 

jamais devoir s’arrêter : la consommation des équipements électriques et électroniques. Ainsi, 

le rapport du PNUE part du scénario que les équipements électroniques connaissent, « dans 

des pays comme la Chine et l'Inde, en Afrique ou en Amérique latine, une augmentation 

linéaire pour les ordinateurs personnels (OP), les TV et les réfrigérateurs, alors que les 

ventes et les réserves de téléphones mobiles ont connu une croissance exponentielle au cours 

des dernières années.2» Cette consommation exponentielle des EEE engendre un 

renouvellement excessif et une rapide obsolescence des équipements électroniques. Alors que, 

la production des biens électroniques ne cesse d’augmenter, et la durée de vie de ces mêmes 

biens, diminue, se produisent ainsi des tonnes de déchets électroniques particulièrement 

difficiles à gérer. Cependant, les téléphones mobiles, les ordinateurs, les réfrigérateurs, les 

téléviseurs, etc. contiennent des substances qui présentent des risques considérables pour 

l’environnement et la santé humaine, si leur élimination ne se fait pas correctement. 

Dans les villes africaines, la croissance sans précédent des déchets pose un important 

problème de la gestion de l’environnement. En effet à Dakar ce secteur traverse des crises 

dues à de nombreux facteurs. Les conditions de traitement et d’élimination des déchets sont 

inappropriées, ce qui suscite par conséquent des risques de façon néfaste sur l’environnement 

et sur les conditions de vie de la population. Néanmoins, dans un contexte urbain en pleine 

mutation, une nouvelle fonction est attribuée à ces rebuts ; du moment où, ils sont de plus en 

plus considérés comme une ressource. Dans le même temps, de nouvelles activités 

intrinsèques à la gestion des e-déchets surgissent et se manifestent par d’importantes 

dynamiques spatiales. Ces manifestations viennent confirmer la nécessité de mener cette 

étude, afin de bien identifier les modalités de la gestion des DEEE à Dakar. Quelles sont les 

implications de ces e-déchets sur le territoire dakarois ? Quels sont les risques pour la gestion 

de l’environnement ? 

Ce travail sur la gestion de l’environnement à l’ère du numérique se base sur l’approche 

géographique des télécommunications pour appréhender la répartition spatiale de ces 

équipements en fin de vie à Dakar. Définir les bases de l’étude des déchets en géographie à 

                                                           
2- Citée par : Jean Baptiste Bahers, Dynamique des filières de récupération-recyclage et écologie territoriale : 
l’exemple des filières de traitement des déchets d’équipements électriques et électroniques en Midi-Pyrénées, 
2012, page 120.  
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travers l’approche de la géographie des déchets et d’interpeller la géographie de 

l’environnement pour analyser les risques liés à l’environnement. 

Cette étude s’appuiera sur un plan construit autour de trois parties : 

Première partie : Problématique et présentation de la zone d’étude 

Elle débutera par la présentation de la problématique pour contextualiser, justifier et définir 

les questions de recherche du sujet dans l’objectif de définir une méthodologie pour cette 

étude (chapitre I). Elle abordera aussi une série de questions liées à la caractérisation de la 

zone d’étude (chapitre II). 

Deuxième partie : Dakar une ville face au défi des DEEE 

Cette partie consistera à analyser la distribution spatiale des activités de la gestion DEEE à 

Dakar, en localisant différents acteurs sur le territoire (chapitre I). Identifier les stratégies de 

gestion des acteurs sur le territoire et passer en revue le cadre légal et réglementaire portant 

sur la gestion de l’environnement, et en particulier les textes sur à la gestion des déchets 

électroniques (chapitre II) ; afin de mettre en exergue les enjeux spatiaux de la gestion des e-

déchets à Dakar. 

Troisième partie : Risques et perspective pour une gestion écologiquement rationnelle 

Enfin, cette partie déterminera les risques de santé et de l’environnement inhérents aux 

modalités de la gestion des déchets électroniques à Dakar (chapitre I). Enfin, définir des 

perspectives pour une gestion durable des DEEE à Dakar (chapitre II). 
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La question de la gestion de l’environnement et en particulier les effets de la gestion des 

déchets sur l’environnement sont aujourd’hui au centre de nombreuses politiques dans les 

villes des pays en développement et constituent une préoccupation majeure des populations. 

En effet, les villes des pays en développement concentrent de nos jours, des activités 

humaines de plus en plus importantes et de toute nature. L’activité humaine a de tout temps 

été génératrice de déchets et chaque époque a son mode de traitement et ses problèmes 

spécifiques de par la diversité des résidus. Dans un contexte marqué par l’expansion des 

déchets issus de l’innovation des technologies numériques, comment se spatialise la gestion 

des équipements électroniques en fin de vie à Dakar ? Dans quelle mesure les déchets 

électroniques constituent un objet géographique ? 
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Chapitre I : PROBLÉMATIQUE ET DÉMARCHE 

MÉTHODOLOGIQUE 
 

Les réseaux de télécommunication marquent l’espace Humain et ont toute leur place dans le 

paysage urbain. Le rôle grandissant des télécommunications dans la vie économique et sociale 

joue un rôle décisif dans l'actuelle mondialisation croissante de l'économie et dans la 

modification des rapports de l'homme à l'espace
3
. Cependant la généralisation du recours à 

l’information, au TIC suscite un renouvellement rapide et une utilisation accentuée des EEE 

et a pour conséquence l’accroissement et la prolifération des DEEE. Dans cette logique, les 

technologies numériques qu’ils soient immatériels ou bien matériels provoquent de plus en 

plus des questionnements sur leurs implications territoriales. En d’autres termes sur la 

répartition spatiale de ces phénomènes, sur l’organisation du secteur et sur les risques 

environnementaux et de la santé humaine. Ainsi, la démarche méthodologique adoptée se 

base sur une approche géographique pour étudier la problématique de la gestion des DEEE à 

Dakar. Quelles sont les questions de recherche qui alimentent cette étude ? Pourquoi le cas 

des DEEE à Dakar ? 

I. Problématique 

L’environnement fournit à l’homme des biens et services qui lui permettent de survivre et de 

préserver son mode de vie. Étant donné que les ressources de la planète sont limitées et que 

l’activité humaine a des conséquences sur la salubrité de l’environnement, qui est une 

question au centre de nombreuses politiques de la gestion de l’environnement dans les pays en 

développement. Cette salubrité de l’environnement concerne tous les secteurs d’activité, 

influant de ce fait sur nos comportements. 

I-1- Contexte et justification  

L’environnement comprit comme « l’ensemble des composantes naturelles de la planète 

Terre tels que l’air, l’eau, l’atmosphère, les roches, les végétaux, les animaux et leur 

interaction avec l’homme et ses activités
4
». Il est bouleversé par la recrudescence des risques 

naturels ou anthropiques, susceptible de perturber la stabilité de ses composantes. Cette 

situation d’instabilité, de disparition, de dégradation et de fragilité des potentialités naturelles 

génère ainsi des problèmes environnementaux globaux. Ces problèmes sont marqués par les 

                                                           

3-Bakis Henry. Éléments pour une géographie des télécommunications. In : Annales de Géographie, t. 89, 

n°496, 1980. pp. 657-688 ; page 2. 

4
- Centre de Suivi Ecologique, Rapport sur l’état de l’environnement, édition 2015, page 10. 
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changements climatiques, la perte de la biodiversité, la déforestation, la désertification et en 

particulier l’urbanisation. Ils génèrent des enjeux majeurs provoquant ainsi, le dérèglement 

des écosystèmes. 

À partir des années 1970
5
, dans l’objectif de réduire la probabilité d’occurrence des aléas et la 

vulnérabilité des écosystèmes, la ratification des conventions et les conférences, se sont 

multipliées à l’échelle internationale et sous régionale. Parmi eux : 

-la conférence des Nations unies sur l’environnement et le développement à Stockholm en 

1972 ;                                                                                                                                        

 -le traité de Bâle en 1989, entré en vigueur en 1992, sur le contrôle des mouvements 

transfrontières de déchets dangereux et leurs éliminations ; 

-la convention de Bamako, le 30 janvier 1991. Elle contribue à prévenir tout trafic ou 

importation illicite de déchets dangereux, sur le continent africain
6
 ; 

-la conférence de Rio en 1992, sur la diversité biologique et les ressources génétiques
7
 ;                                                                                                                                                                

-la convention de Stockholm en 2001, sur les polluants organiques persistants ;
8
 

-le sommet de Johannesburg en 2002, sur le développement durable
9
. 

Néanmoins, les villes des pays en développement sont toujours confrontées à des défis 

environnementaux spécifiques tels que : l’inexistence de condition d’hygiène et de salubrité, 

accès difficile à l’eau, la pollution et particulièrement les problèmes de la gestion des déchets 

qui accablent aussi bon nombre de villes surtout en Afrique. En effet la gestion des déchets 

constitue au préalable une question fondamentale de la gestion de l’environnement. Elle 

regroupe la collecte, le transport, la valorisation et l’élimination des déchets et, plus 

largement, toutes activités participant à l’organisation de la prise en charge des déchets depuis 

leur production jusqu'à leur traitement final, y compris les activités de négoce ou de courtage 

et la supervision de l’ensemble de ces opérations. En effet elle préconise d’effectuer une 

gestion rationnelle et d’atteindre les objectifs d’un développement durable. Lequel 

développement durable correspond, en effet à une harmonisation entre l’environnement, 

l’économie et le social. Il est défini comme étant « un développement qui répond aux besoins 

                                                           
5
-Corinne Gendron, La gestion environnementale et la norme ISO 14001, Presse universitaire Montréal, section 

Développement durable et gestion sociale de l’environnement (page 10-30), page 2. 
6
-C. DIOP et R. THIOUNE, Les déchets électroniques et informatiques en Afrique, la CRDI, 2014, page 41. 

7
-Corinne Gendron, Op.cit., page 10-30), page 2. 

8
 -C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit., la CRDI, 2014, page 42. 

9
 -Corinne Gendron, Op.cit., (page 10-30), page 2. 
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du présent sans compromettre la capacité des générations futures. Le développement durable 

doit être à la fois économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement 

tolérable…
10

 ». Compte tenu de l’augmentation de la pollution, la surexploitation et 

l’utilisation des produits toxiques à des fins économiques et sociétales. A cela s’ajoute 

l’émergence de nouveaux risques, en occurrence les Technologies de l’Information et de la 

Communication (TIC). Celles-ci, à partir des équipements électriques et électroniques (EEE), 

entre autres, les produits issus de l’innovation technologique, transforment les pratiques 

anciennes des sociétés et occupent une place de plus en plus importante dans tous les secteurs 

d’activité. D’une part, la conception et l’usage de ces produits usent une grande quantité 

d’énergie ; d’autre part ils ont une obsolescence rapide et les déchets qui en résultent en 

occurrence les déchets d’équipements électriques et électroniques (DEEE) affectent 

l’environnement et la santé humaine, à cause de l’innocuité des substances qui les composent. 

Peut-on atteindre le Développement Durable avec des produits non durables ? 

Généralement le déchet est un objet, ou une certaine quantité d’objet, qui a une valeur nulle 

ou négative pour son propriétaire
11

. Il constitue un problème global et l’un des principaux 

problèmes de la gestion urbaine. En réalité les dynamiques démographiques, la concentration 

des activités économiques et industrielles, accompagnés d’une société de consommation 

suscitent une augmentation de la quantité des déchets dans les villes. Ils sont aussi 

matérialisés par des dynamiques territoriales et des enjeux de localisation entre le centre-

périphérie ou entre des pays transfrontaliers. En effet la circulation des déchets à travers les 

frontières en l’occurrence ceux liés à l’élimination dans certains endroits d’un territoire et à 

l’exportation de déchets des pays industrialisés vers les pays en développement, pose le 

problème de la territorialisation de la gestion des déchets, en particulier ceux dont les 

composants sont dangereux à l’exemple des DEEE. En réalité, selon le Programme des 

Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) « les déchets numériques sont désormais la 

principale source de déchets dans le monde et également ceux dont la quantité s’accroît le 

plus vite
12

 ». Ils sont partout, dans les entreprises, l’administration, les maisons et même dans 

la rue ; sans aucune perception du risque qu’ils peuvent générer. Ainsi selon le PNUE « sont 

appelés DEEE ou e-déchets tous les appareils fonctionnant au courant électrique devenu 

obsolète. Dans cette catégorie on compte : les téléviseurs, les réfrigérateurs, les cuisinières, 

                                                           
10

 -Le rapport Brundtland, en 1987. 
11

-Sylviane Tabarly ; « Le développement durable, approche géographique entre déchets et recyclages, des flux 

à risque social et environnemental » ; Le Monde, www.geoconfluences.ens-Lyon.fr, 2014 
12

- PNUE ; « Quelques chiffres relatifs aux DEEE » ; www.Ordi3.0-.fr. 
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les fours micro-ondes, les téléphones, les rasoirs électriques, les ordinateurs, les imprimantes, 

les photocopieuses, les climatiseurs et les accessoires de télécommunication (routeurs, 

modem, fax), les appareils photographiques, les perceuses, les tondeuses, les magnétoscopes, 

les baladeurs, les radios, les lecteurs vidéos, les chaînes hi-fi, les IPod les MP3 et les MP4, 

les guichets automatiques de banque, les lampes fluorescentes, les lampes d’éclairage public 

et à basse consommation. Toute cette large palette d’équipements est rangée dans la 

catégorie des équipements électriques et électroniques d’où l’importance de la problématique 

de leur gestion après usage
13

 ». 

En réalité, la vie sociale et la vie privée s’organisent désormais autour des outils numériques. 

L’information transmise par voie électronique est présente partout. Selon Ibrahima Sylla « les 

progrès enregistrés dans le domaine de l’acheminement de biens matériel, sont prolongés par 

ceux des moyens de transport de l’information qui constituent désormais la matière première 

immatérielle essentielle des sociétés contemporaines
14

 ». En effet la vie quotidienne est 

marquée par les technologies numériques définies comme « L’ensemble des outils matériels 

et immatériels qui rendent possible la production et la diffusion d’objets langagiers (discours, 

images et autres)
15

 ». Elles réinventent notre société en investissant progressivement tous les 

domaines de la vie quotidienne et tous les secteurs de l’économie. De l’innovation médicale à 

la mobilité, en passant par la communication, l’industrie, la sécurité, le traitement de 

l’information, le développement des loisirs. Le numérique révolutionne nos manières de 

produire et d’interagir avec l'environnement. En effet, d’après Anne Gilbert les technologies 

numériques sont « un facteur de transformation sociale et spatiale qui pourrait remettre 

sérieusement en cause les bases actuelles de structuration des lieux et des espaces
16

 ». En 

somme cette étude s’inscrit dans un mouvement plutôt récent de travaux qui développent 

plusieurs approches principales de la géographie. 

L’approche de la géographie des TIC est soutenue par Henry Bakis. Il a perçu ce lien existant 

entre les TIC et l’espace et a élaboré des recherches concernant « le numérique territorial ou 

sur la géographie du numérique c’est-à-dire sur la façon dont les dispositifs numériques qui 

peuvent être matériels et/ou immatériels entrent désormais dans l’équation territoriale
17

 ». Sa 

                                                           
13

- PNUE ; « Afrique de l’Ouest un grand dépotoir » 2009, www.osiris.sn. 
14

-Ibrahima Sylla ; thèse « Les collectivités locales face au défi du numériques. Le cas des communes 

d’arrondissement de l’agglomération dakaroise » ; page 19. 
15

 - Citée par : Ibrahima Sylla ; Op.cit. ; page 69. 
16

-Citée par : Ibrahima Sylla ; Op.cit. ; page 21.  
17

-Philippe Vidal ; « Henry Bakis, défricheur de la géographie des télécommunications » ; Netcom revue de la 
géographie des TIC, pages 09-28. 
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démarche permet à tous ceux qui souhaitent comprendre comment l’adoption des 

technologies, exerce une influence sur les territoires et sur l’évolution du monde. Cette 

approche géographique du phénomène télécommunication peut schématiquement être 

qualifiée de rôle de la géographie sur les télécommunications. Elle se base sur « l’analyse de 

la répartition géographique des équipements, celle des flux de données permet notamment de 

préciser des domaines où le géographe est impliqué : disparités régionales inégales 

développement international relations entre espaces avec articulation entre sous espaces
18

 ». 

Cependant, l’approche de la géographie des déchets abordée en premier par le Jean Gouhier à 

partir de l’année 1985 est essentielle pour étudier les implications territoriales des déchets. 

J. Gouhier forge le terme rudologie comme science du déchet. Cette science « concerne 

l’étude et la caractérisation des biens exclus et rejetés des conditions et des fondements de 

leur mise en marge. Les biens et matériaux déclassés attirent les pauvres et les marginaux 

sociaux ; la rudologie assume cet aspect social. Donc la démarche englobe tous les champs 

de l’approche géographique des rejets et des marges : espaces, biens, individus
19

 ». En réalité 

le déchet est un indésirable à cause de ses connotations péjoratives : celle de la faible valeur, 

du rien, du vide, et aussi celle de la saleté, de la souillure, de la pestilence et de la répulsion. 

Cependant il est toujours dissimulé, éloigné et marginalisé. Selon Jean Gouhier « Le bien 

déclassé intéresse le marginal et l’exclut social. Et la localisation des exclus d’un système 

économique et social signale les marges du système. Cela amène à s’interroger sur les 

catégories de distribution spatiale des accumulations détritiques et sur la manière de 

requalifier, de revaloriser et de réintégrer économiquement ces dits marginaux via des 

procédés de récupération économique et de réinsertion sociale
20

 ». Tabeaud. M. (2 000) 

aborde également dans le même sens mais rajoute dans son argumentaire la notion de flux 

pour donner une dimension beaucoup plus géographique au déchet. Elle fonde son 

argumentaire sur ceci « le déchet génère des flux dont les distances augmentent et qui 

s’internationalisent souvent, ainsi distingue-t-on les flux ville centre/périphérie et 

franchissant les frontières, des flux nord/sud et ouest/est ; il crée des espaces particuliers, 

souvent associés aux rebuts sociaux et provoque des conflits d’utilisation du territoire. » Le 

déchet est un objet géographique à part entière, dans la mesure où c’est un produit social 

générant des territoires, des paysages, des flux, des enjeux, des filières, des mobilités, etc. 

Pour appuyer son propos, on peut évoquer l’état des zones périphériques qui sont érigées le 

                                                           
18-Bakis Henry ; « Éléments pour une géographie des télécommunications » ; Annales de Géographie, t. 89, 

n°496, 1980 ; page 664. 
19

-Jean Gouhier ; « Une société est à l’image des déchets qu’elle se crée » ; L’Humanité ; Vendredi 3 Mai, 2013. 
20

- Jean 4Gouhier ; Op.cit. Vendredi 3 Mai, 2013. 
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plus souvent en réceptacle des ordures issues du centre-ville. Certaines parties de l’espace 

sont privilégiées au détriment d’autres termes d’accès au service de collecte, de distribution 

des bacs à ordures, des décharges. Tout ceci fait que le géographe a intérêt à fouiner dans les 

poubelles pour connaître les interrelations qui existent dans le triptyque 

Homme/Déchet/Espace
21

 ». 

L’approche de la géographie de l’environnement invite à une réflexion sur les risques 

(pollutions et nuisances) et sur la durabilité des modes de traitement des déchets (Durand, 

2 010). Selon Adeline Pierrat cette démarche « est mobilisée pour étudier un point spécifique, 

la mise en relation des éléments physiques et sociaux de l’étude
22

 ». 

En effet, ce mémoire sur la problématique de la gestion de l’environnement à l’ère du 

numérique se base sur ces fondamentaux pour étudier le cas des déchets électroniques à 

Dakar. Ces déchets font partie du dispositif matériel que comprennent les technologies 

numériques. Alors qu’à Dakar, l’utilisation des biens électroniques ne cesse d’augmenter, et la 

durée de vie de ces mêmes biens diminue, se produit ainsi des tonnes de déchets électroniques 

polluants pour l’environnement et nuisibles pour la santé humaine de par les substances 

toxiques qui les composent. Donc la question révèle d’importants enjeux socio-économiques 

et socio-spatiales. 

Plusieurs facteurs ont déterminé le choix de Dakar comme zone d’étude. D’abord, le 

positionnement de la région par rapport aux autres régions du pays. En effet à Dakar se trouve 

la majeure partie des secteurs d’activité et de la population. Elle concentre à elle seule 80 % 

des entreprises industrielles et commerciales et environ le quart de la population totale du 

pays
23

. À cela s’ajoute l’expansion du secteur tertiaire et en particulier le sous-secteur des 

télécommunications qui élargissent de plus en plus ses domaines d’application sur le 

territoire. En effet cet accroissement des TIC se conjugue avec l’utilisation et le 

renouvellement excessif des équipements électriques et électroniques. Ces derniers 

s’imposent comme le bien le plus possédé par la population. D’après L’ANSD (2 016), 

97,7 %
24

 des ménages urbains en disposent. Ensuite, l’urbanisation effrénée pose d’énormes 

problèmes quant à la satisfaction des besoins essentiels de base, en logement, en foncier, des 

problèmes de mobilités, de dégradation du cadre de vie, de pauvreté urbaine et de la gestion 

des déchets. D’après Papa Sakho « L’environnement urbain dans les métropoles du tiers-

                                                           
21

-Tabeaud. M ; « Pour une géographie des déchets » ; Café de flore ; 19 Décembre 2000 ; www.cafégeo.net. 
22

- Adeline PIERRAT ; Op.cit. ; page 31. 
23

-ANSD ; Situation Economique et sociale du Sénégal en 2015 ; Janvier 2019 ; page 36. 
24

-ANSD ; Situation Economique et sociale du Sénégal en 2015 ; Février 2019 ; page 30. 
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monde est aujourd’hui synonyme de croissance des difficultés : accès à l’eau potable et à un 

minimum d’assainissement, production de déchets de différentes origines, concentrations de 

particules de dioxyde de soufre, et émissions de gaz carbonique… Les facteurs souvent mis en 

cause sont principalement la macrocéphalisation en d’autres termes l’expansion 

démographique et la concentration des activités de production et de services et augmentation 

continue de la demande sociale
25

 ». En s’appuyant sur ce dernier, à Dakar, la gestion des 

matières résiduaires se caractérise par des rejets massifs, non maîtrisés
26

 et sans spécification 

en fonction du danger. Ces modes de gestion présentent ainsi, des conséquences néfastes sur 

la société et l’ensemble des écosystèmes naturels. Enfin les acteurs essentiels au bon 

déploiement de la méthodologie de l’étude sont présents à Dakar. Ces acteurs vont permettre 

ainsi d’aborder la territorialisation des acteurs à Dakar. De déterminer les modalités de 

gestion qu’ils mettent en œuvre lorsque ces équipements électroniques atteignent la fin de vie. 

Afin de vérifier, si les modalités de gestion des e-déchets sont durables. Quelles sont les 

actions menées sur les déchets électroniques ? Quels acteurs sont à l’origine des 

dynamiques spatiales liées à la gestion ou à la valorisation des DEEE ? Quelles sont les 

implications de ces dynamiques sur les territoires ? 

I-2- Cadre théorique et opérationnel 

Objectif général : 

Cette étude vise à étudier la répartition spatiale des DEEE et à déterminer les modalités de la 

gestion de l’environnement dans un contexte marqué par l’expansion des déchets 

d’équipements électriques et électroniques dans la région de Dakar. 

Objectifs spécifiques : 

– Localiser et identifier les différents lieux de la gestion des DEEE à Dakar ; de déterminer les 

facteurs de localisation de ces activités, afin de définir les stratégies de gestion des DEEE à 

Dakar. 

– Étudier la réglementation et la législation de la gestion de l’environnement inhérente aux e-

déchets à Dakar 

                                                           
25

- Papa Sakho ; L’environnement urbain dans les métropoles du tiers-monde : essai sur les spécificités locales 
de l’agglomération dakaroise ; Notre Librairie ; 1982 ; page 01. 
26

-Amadou Bélal Diawara ; Les déchets solides à Dakar Environnement, société et gestion urbaine ; 2010 ; page 
21. 
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– Analyser les conséquences environnementales, socio-économiques et sanitaires de la 

distribution spatiale des activités liées à la gestion des DEEE ; puis définir des perspectives 

pour une gestion durable des DEEE à Dakar. 

 

 

Hypothèses : 

-L’accroissement des DEEE génère des mutations socio-économiques et socio-spatiales des 

activités de la gestion des DEEE à Dakar. 

-L’absence d’une réglementation spécifique portant sur la gestion des DEEE, suscite une 

désorganisation du système de gestion des déchets électroniques à Dakar. 

– Les conditions d’élimination et de valorisation des déchets électroniques sont polluantes et 

nuisibles à l’environnement et la santé humaine. Toutefois, il y a des solutions durables qui 

contribuent à la réduction des risques. 

I-3- Analyse conceptuelle 

D’une manière générale, la notion de déchet recouvre un ensemble de définitions diverses et 

variées. En effet la perception du terme, diffère souvent d’un individu à un autre voire d’un 

pays, d’une culture à un autre. En réalité le déchet est considéré comme quelque chose 

d’inutilisable, ou bien on peut encore admettre une utilité. L’étymologie du terme déchet vient 

du latin « déchié
27

 » qui veut dire perdre ou déchoir. Sur le plan conventionnel et juridique, 

plusieurs définitions ont été proposées. 

La convention de Bale propose la définition suivante « les déchets sont des substances ou 

objets éliminés, ou destinés à être éliminés ou qui doivent être éliminés par la législation 

nationale
28

 ». Cette définition considère l’aspect juridique et réglementaire de la gestion des 

déchets, en fonction des normes en vigueur sur un territoire. 

Le code de l’environnement du Sénégal dans son article 02-06 définit les déchets comme 

« toutes substances, solides, liquides, gazeux ou résidus d’un processus de production, de 

transformation ou d’utilisation de toutes autres substances éliminées ou destinées à être 

                                                           
27

Thèse : Jean Baptiste Bahers, Dynamique des filières de récupération-recyclage et écologie territoriale : 

l’exemple des filières de traitement des déchets d’équipements électriques et électroniques en Midi-Pyrénées, 

2012, page 13. 
28

 -Thèse Marcelo Pires Negrao, La géographie des déchets au défi de l’organisation territoriale au Brésil et en 

France, 2017, page 100. 
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éliminées ou devant être éliminées en vertu des lois et des réglementations en vigueur
29

 » 

Cette définition met l’accent sur les conditions d’élimination des déchets en fonction de leurs 

natures et sur la base d’une réglementation. 

Mais ces derniers ne définissent pas spécifiquement les DEEE. Ainsi la définition du PNUE 

citée plus haut est pertinente du fait qu’elle se base sur la diversité des EEE pour caractériser 

l’importance de la problématique de la gestion de ce type de déchet. Par contre elle ne 

détermine pas le caractère valorisable ou toxique de ses composants. Qu’est-ce qu’un 

équipement électrique et électronique ? Qu’est-ce qu’un déchet d’équipement électrique et 

électronique ? Pourquoi les DEEE représentent une problématique de la gestion de 

l’environnement ? 

3-1- Les équipements électriques et électroniques (EEE) et les déchets 

d’équipements électriques et électroniques (DEEE) 

À l’ère du numérique, les EEE occupent une place de plus en plus importante dans 

l’environnement quotidien et font l’objet d’une demande croissante de la part des 

consommateurs. Leur fabrication nécessite une masse considérable de matières premières, 

certaines d’entre elles étant dangereuses pour l’environnement autant que pour la santé 

humaine. En réalité les EEE sont des équipements qui fonctionnent grâce à des courants 

électriques ou à des champs électromagnétiques, sur prise électrique, pile ou accumulateur. 

L’OCDE les regroupe en trois catégories principales : 

- les produits bruns, c’est-à-dire le matériel audiovisuel : radio, téléviseurs, caméscopes, 

lecteurs DVD, chaînes hi-fi, et instruments de musique ; 

- les produits gris : les équipements informatiques et de télécommunications comme les 

imprimantes, photocopieuses, téléphones portables, ordinateurs, répondeurs, etc. Cette 

catégorie regroupe le secteur des TIC ; 

- les produits blancs : cette catégorie concerne le gros électroménager, c'est-à-dire les 

appareils de lavage (lave-linge, lave-vaisselle), de cuisson (fours) ou de conservation 

(réfrigérateurs, congélateurs/), et les petits électroménagers aspirateurs, machines à coudre, 

fer à repasser. Pour les distinguer, les sous-catégories de GEM froid (Gros Électroménager de 

production de Froid), GEM hors froid (Gros Électroménager sauf froid), et PAM (Petit 

Appareil en Mélange) sont usuellement utilisées
30

. 

                                                           
29

 - Code de l’environnement du Sénégal, article 02-06, 2001, page 4. 
30

 -Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 118. 
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Les innovations perpétuelles des technologies, combinées avec la consommation grandissante,  

accélèrent le rythme de remplacement de ces produits. Ceci nous confronte directement au 

revers de la médaille des modes de consommation : les déchets
31

. Selon J.B. Bahers, les 

déchets électroniques (e-déchets, déchets-e, DEEE, D3E) sont « des concentrés de 

technologie, mais avant tout de*s concentrés de matériaux différents, mélangés, souvent de 

très faible quantité, d’autres précieux et corrosifs, rares ou d’accès critique sur le marché
32

 ». 

Ainsi, il va falloir identifier les matériaux constitutifs de ces équipements en fin de vie. Il est 

difficile de trouver des données très précises concernant la composition des équipements 

électroniques du fait de la variété des équipements et de la confidentialité des données sur les 

procédés de conception. Cependant, leur composition peut être classée en trois catégories de 

matières : 

– Les composantes rouges : les matières présentant des dangers pour l’environnement (fluides 

frigorigènes, piles et accumulateurs, tubes cathodiques, condensateurs au PCB, écrans à 

cristaux liquides, relais ou commutateurs au mercure, câbles, cartouches et toners 

d'imprimante, etc.) ; 

– Les composantes orange : les matières moins dangereuses. Ces dernières concernent les 

plastiques, les métaux ferreux, les métaux rares (cuivre, aluminium, zinc, etc.) ; 

– Les composantes vertes : les métaux précieux (or, argent, Platinum, etc.) qui représentent 

des éléments indispensables à la fabrication des équipements. 

Le graphique ci-dessous illustre la diversité des composantes des produits électroniques. Il 

montre que les constituants d’un téléphone portable présentent une légère différence au 

niveau de la quantité des matériaux utilisés par rapport à un PC. 

 

 

 

 

 

                                                           
31

-Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 13. 
32

- Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 13. 



 

15 
 

Graphique 1 : Eléments constitutifs d’un téléphone portable 

 

Source : Jean Baptiste Bahers, 2 012 

 

I-3-2- Gestion de l’environnement 

Selon Leclerc et al (1 990) l’environnement peut être défini comme étant « l’ensemble des 

éléments physiques (altitude, climat, végétation, qualité de l’air, de l’eau, du sol), 

sociodémographiques (densité, population, habitat) culturels (modes de vie, tradition) qui 

constituent le cadre de vie des individus et peut influencer leur santé
33

. » 

La gestion est définie littéralement par le dictionnaire Hachette éditions 2 008 comme « une 

action d’administrer, d’assurer la rentabilité d’une entreprise. » La gestion peut s’appliquer à 

différentes approches : physique humaine, économique ; financière, environnementale etc. 

L’idée générale qu’on peut tirer de ces différentes approches c’est l’idée d’une bonne 

organisation, de bien maîtriser la chose, de rétablir de l’ordre, de prévenir. 

En somme, la gestion de l’environnement peut se définir comme étant « les activités visant la 

protection de l’environnement et la conservation des ressources naturelles constitue la 

gestion de l’environnement
34

 ». De façon plus officielle, la gestion de l’environnement 

désigne les décisions et les actions ayant trait à l’affectation et au développement des 

ressources ainsi qu’à l’utilisation, à la restauration, à la réhabilitation, à la surveillance et à 

l’évaluation de la modification de l’environnement. La gestion de l’environnement comprend 

                                                           
33

-Leclerc. A et al ; 1990 ; Dictionnaire d’épidémiologie ; Paris ; édition Frison Roche ; Salem 1998. 
34

-Maureen G. Reed ; Article « Gestion de l’environnement » ; l’encyclopédie canadienne ; 2013. 
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les décisions, les stratégies, les programmes et les projets concernant l’utilisation ou la 

protection de l’environnement en vue d’atteindre des objectifs sociaux plus vastes
35

. 

Présentement, les déchets électroniques sont au cœur des préoccupations actuelles de la 

gestion de l’environnement, de par la croissance rapide de leur nombre et les risques qu’ils 

peuvent générer. Dans ce cas, la gestion s’applique aux déchets. La gestion des déchets est 

amorcée à partie des années 1990
36

. Selon le dictionnaire l’environnement et le 

développement durable, « la gestion des déchets désigne l’ensemble des opérations et moyens 

mis en œuvre pour limiter, recycler, valoriser, les déchets, c'est-à-dire des opérations de 

prévention, de précollecte, collecte et transport et toute opération de tri, de traitement, 

jusqu’au stockage…
37

 ». D’ailleurs l’accumulation des déchets dangereux perturbe la stabilité 

et réduit le capital disponible des écosystèmes. De même que certaines activités et techniques 

de la gestion des déchets engendrent des conséquences fâcheuses sur la santé 

environnementale et humaine. La gestion des déchets se base sur des stratégies préventives et 

curatives pour protéger le cadre de vie. Elle dépend de la nature, du danger et du type de 

déchets en question, pour ensuite définir les moyens d’éliminer les déchets. Ainsi, la gestion 

des déchets doit suivre un circuit précis qui tourne autour des modes de collecte de traitements 

et d’élimination des déchets. 

La collecte des déchets présente, l’ensemble des opérations qui consistent en l'enlèvement des 

déchets de points de regroupement pour les acheminer vers un lieu de tri, de valorisation, de 

traitement ou de stockage. Mettre en place une collecte nécessite un dispositif adapté à 

l'enlèvement et au transport des déchets en fonction du type de collecte retenu par la 

collectivité. Ensuite le traitement se déroule après la collecte. Les déchets sont orientés vers 

différentes filières de traitement en fonction de leurs caractéristiques physico-chimiques. 

D'une manière générale, un processus de traitement vise à : valoriser au maximum les 

déchets ; recycler ou transformer les déchets en rejet éco-compatible, ou les réintroduire dans 

le cycle de consommation. Enfin, après la collecte et le traitement ; se déroulent le stockage et 

l’élimination des résidus ultimes. Quelles sont les techniques de traitement et d’élimination 

appropriées aux déchets électroniques ? Quelles sont les conséquences d’une gestion 

inappropriée des DEEE sur l’environnement et la santé humaine ? 

En somme, les DEEE peuvent être considérés comme des déchets solides, classés dans la 

catégorie des déchets dangereux. D’une part, les « déchets solides sont par exemple : les 

                                                           
35

- Maureen G. Reed; Op.cit.; 2013. 
36

-Thèse Marcelo Pires Negrao, Op.cit., 2017, page 115. 
37

 A. Navarro et al, Gestion et traitement des déchets, Technique de l’ingénieur, traités généralités et 
construction, 1994, www.dictionnaire-environnement.com. 
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déchets solides urbains, les déchets médicaux, les déchets produits par les catastrophes, et les 

DEEE. Chacun d’entre eux nécessite une gestion spécifique et en fonction du danger qu’ils 

peuvent provoquer 
38

 ». D’autre part, les déchets dangereux définissent selon le décret de 

Wallon
39

 « comme les types de déchets qui représentent un danger pour la santé et 

l’environnement. Ils peuvent être corrosifs, irritants, sensibilisants, inflammables, explosifs, 

dangereux pour le milieu aquatique. Ils doivent être dirigés vers des installations 

spécialement conçues pour être éliminés en toute sécurité ». 

En s’appuyant sur ces deux définitions, il est susceptible d’en déduire que les DEEE sont une 

catégorie de déchets très dynamique qui nécessite une gestion spécifique, appuyée par un 

dispositif réglementaire et doivent être dirigés vers des installations spécialement conçues. Ils 

ne doivent pas être mis à la décharge, d’où l’adoption du pictogramme de la 

« poubelle barrée ». 

II. Démarche méthodologique 

La méthodologie de recherche concerne la revue de la littérature et le travail du terrain. En 

outre, les textes qui ont concouru à la réalisation de cette étude ; les enquêtes réalisées et les 

méthodes adoptées. 

II-1- Revue de la littérature 

La réalisation de cette étude a été appuyée par une consultation de documents de quelques 

bibliothèques physiques telles que : la bibliothèque universitaire (BU), la bibliothèque du 

département de géographie, la bibliothèque de ENDA Tiers-Monde mais aussi la bibliothèque 

électronique de l’Observatoire des Systèmes d’Information, Réseaux et Inforoute au Sénégal 

(l’OSIRIS) et d’innombrables recherches sur le web. 

Au préalable, les résultats des multiples recherches montrent pour l’essentiel l’implication des 

technologies numériques dans les activités quotidiennes des populations. 

Les recherches de l’historien Olivier Sagna (2 001) avaient retracé l’évolution des TIC au 

Sénégal, depuis leur apparition jusqu’à leur stade d’alors, en passant par l’environnement 

institutionnel qui a sous-entendu leur épanouissement. Aussi, en 2004, dans le rapport 

national sur le niveau d’e-préparation, Sagna a étudié la politique nationale en matière de TIC, 

tout en montrant son importance dans plusieurs secteurs de la société. 

                                                           
38

-La gestion des déchets solide, COOPI : www.program@COOPI.org. 
39

 - les cahiers du Développement Durable, selon le décret Wallon du 27 JUIN 1998 relatif aux déchets. 
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Aussi, il y a des recherches de quelques géographes qui se sont investis dans le champ 

d’investigations des technologies numériques. 

Henry Bakis (1 984) montre comment l’avènement des Nouvelles Technologies de 

l’Information et de la Communication a modifié la relation espace-temps. Il s’est intéressé au 

gain de temps apporté par les TIC face à la distance Géographique. D’une manière générale il 

s’est intéressé aux télécommunications et à leurs conséquences spatiales. E. Eveno dans 

l’article « la géographie de la société de l’information entre Abîme et sommets » procède à 

une analyse des champs scientifiques confrontés à l’irruption d’un « objet frontière » 

autrement dit un objet relativement ambigu aux propriétés discutées : les technologies de 

l’information et des télécommunications (TIC)
40

. 

Eric Thiaw (1 995), dans son mémoire de maîtrise, a retracé l’histoire des télécommunications 

au Sénégal. Serigne Mansour Tall (2 001) a traité des problématiques relatives à l’utilisation 

des TIC par les émigrés Sénégalais en montrant la manière par laquelle ces outils de 

communication influent sur les formes de relations que les Sénégalais de l’étranger 

entretiennent avec leur famille restée au pays. Cheikh Gueye (2 002) a suscité l’intérêt 

d’étudier Touba et la communauté mouride pour tenter de comprendre comment celle-ci s’est 

appropriée de ces technologies et comment elle est parvenue à en faire des instruments de 

conquête d’espaces nouveaux. Ibrahima Sylla (2 004) également, dans le cadre de son 

mémoire de maîtrise, s’est intéressé au processus d’insertion des TIC dans l’espace du 

quartier de Ouagou Niayes ainsi que leurs impacts sur les activités économiques et la vie 

sociale des populations. Mbaye Dieng (2 008) dans sa thèse, s’est passionné aux réseaux et 

systèmes de télécommunications à Ziguinchor en Casamance. Ibrahima Sylla (2 009) dans sa 

thèse s’est aussi appesanti sur les formes d’appropriation et d’usage des TIC dans le niveau 

des collectivités locales à Dakar. Néanmoins, le sujet proprement dit, de la gestion des déchets 

électronique, a fait l’objet de quelques recherches. 

Le premier ouvrage qui porte sur le thème des déchets électroniques et leurs impacts 

écologiques ont été étudié par Fabrice FLIPO et al. Ils abordent dans « Écologie des 

infrastructures numériques » les rapports entre l’environnement et les infrastructures, 

analysent l’enjeu des DEEE, l’application des directives et d’une réglementation par rapport 

aux politiques. Cette étude a été menée sur des territoires différents en l’occurrence la France, 

l’Italie et le Sénégal, afin de mieux cerner l’ampleur de la problématique et la perception du 

danger selon le niveau de développement des pays.                                                                                                                     

                                                           
40

-E. Eveno ; « « la géographie de la société de l’information entre Abime et sommets » ; Netcom volume 18 ; 

N°1-2 ; 2004 ; page1. 
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 Cédric Gossart, enseignant-chercheur à Télécom École de Management. Il publie « Impacts 

écologiques des Technologies de l’Information et de la Communication ». Il procède à une 

quantification des équipements électroniques en rebut et étudie les enjeux liés à l’usage des 

EEE dans le monde. Il démontre qu’ils sont coûteux à l’environnement, toxiques et sont liés à 

des problèmes de collectes et de recyclages. Enfin il préconise des politiques, un usage plus 

écologique et suggère aux producteurs la pratique de l’écoconception. 

Jean Baptiste Bahers dans sa thèse en Géographie-Aménagement « Dynamique des filières de 

récupération recyclage et écologie territoriale : l’exemple des filières de traitement des 

déchets d’équipements électriques et électroniques en Midi-Pyrénées », se base sur les 

principes de l’écologie industrielle pour asseoir une nouvelle stratégie de la gestion des 

déchets électroniques entre autres l’écologie territoriale. Cette dernière s’inscrit dans la 

thématique des recompositions des territoires face à l’injonction du développement durable et 

des interrogations liées aux dispositifs d’observation du changement urbain. Ainsi il se fonde 

sur l’analyse des politiques publiques, des jeux des acteurs et des stratégies territoriales pour 

étudier les dynamiques spatiales de la gestion des DEEE. 

Marcelo Pires Negrao dans sa thèse « La géographie des déchets au défi de l’organisation 

Territoriale au Brésil et en France » ; cherche à démontrer en quoi les déchets constituent un 

objet géographique et social complet, non seulement parce qu'il révèle le fonctionnement de la 

relation entre l'Homme et la Terre, mais aussi parce que l’analyse spatiale des activités liées à 

la collecte, à l'élimination et à la valorisation des déchets nous indique leur manière de 

s’insérer dans les territoires
41

. Il démontre l’importance de la géographie des déchets de par 

les dynamiques territoriales et les enjeux de localisation qu’induit la gestion des déchets. 

Présentement au Sénégal, Cheikh Diop et Ramata Molo Thioune dans l’ouvrage, « Les 

Déchets Électroniques et Informatiques en Afrique défis et opportunités pour un 

développement durable au Bénin, au Mali et au Sénégal » étudient la gestion et la valorisation 

des déchets informatiques dans ces pays. En outre, en prenant en compte la situation de 

l’emploi et de l’entreprenariat dans ces pays, fondés essentiellement sur l’informel, les 

différentes catégories d’acteurs de la filière des déchets électroniques ont été identifiées dans 

ce secteur et leurs rôles et activités analysés selon différentes perspectives, dont celles de 

l’économie. 

D’une part en 2010, sous la direction de la CRDI, Mamané Djité a étudié « La gestion et la 

valorisation des déchets électroniques et informatiques au Sénégal : diagnostic et proposition 

                                                           
41

Thèse Marcelo Pires Op.cit., 2017, page 4. 
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d’un cadre juridique et institutionnel adapté ». Ce dernier a pour objet d’établir l’état des 

lieux de l’encadrement juridique et institutionnel de la gestion des DEEI au Sénégal et de 

produire des connaissances sur les modalités adéquates de réglementation, 

d’institutionnalisation de la gestion de ces déchets pour le Développement Durable
42

. En effet 

le cadre réglementaire définit les responsabilités des acteurs pour favoriser une gestion 

écologiquement rationnelle des DEEE. D’autre part Diomaye Dieng, dont le travail porte sur 

la contribution à la cohérence de gestion des DEEE à Dakar d’après une situation d’absence 

d’infrastructure de gestion ou de valorisation, les DEEE, sont en grande quantité stockée ou 

jetée dans les dépotoirs d’ordures
43

. Il démontre que les conditions d’élimination des déchets 

ne prennent pas en compte la spécificité des DEEE. Il a aussi étudié dans sa thèse en 2017 les 

« Enjeux écotoxicologiques, socio-économiques et environnementaux des déchets 

d’équipements électriques et électroniques au Sénégal
44

». Il montre que le e-déchet est un 

défi pour les autorités et les populations sénégalaises, du moment où les pratiques artisanales 

de recyclage mobilisent divers acteurs et posent des problèmes de santé publique et 

d’environnement. 

Dans le cadre du Master en « droit de l’environnement » et de la santé, Ousmane Diouf 

(2 014) aborde la question des DEEE en étudiant les risques liés à l’environnement et la santé. 

Bien que ces documents aient été très utiles dans la compréhension et la délimitation du sujet, 

ils ne répondent pas à toutes les questions notamment celles en relations directes avec 

l’approche géographique et en particulier avec les déchets électroniques. 

D’une manière générale, les objectifs visés par les divers travaux sur la géographie des 

télécommunications sont très différents et n’ont pas encore abordé la question des DEEE. 

Mais des travaux considérables ont été consacrés à la problématique des déchets. Cependant, 

la diversité des approches en sciences humaines et sociales sur la gestion des déchets invite à 

préciser les enjeux et les objectifs de l’approche géographique. La relation entre l’espace 

urbain et la valorisation semble être le chaînon manquant pour comprendre comment les 

déchets (en tant que ressource urbaine) entretiennent des relations créatrices avec la ville et 

quelles en sont les conséquences
45

. Cette étude cherchera à voir comment ces activités 

                                                           
42

Mémoire : Mamané Djité ; la gestion et la valorisation des déchets d’équipements électroniques et 

informatiques au Sénégal diagnostique et proposition d’un cadre juridique et institutionnel adapté, 2010, page 4. 
43

 Mémoire : Diomaye Dieng ; Contribution à la cohérence de gestion des déchets d’équipements électroniques 

et informatiques à Dakar : typologie, circuit et valorisation, 2010, page 5. 
44

-Thèse : Diomaye Dieng ; « Enjeux écotoxicologiques, socio-économiques et environnementaux des déchets 

d’équipements électriques et électroniques au Sénégal » ; 2017 ; page 1. 
45- Adeline PIERRAT ; thèse : « Les lieux de l’ordure de Dakar et d’Addis Abäba. Territoires urbains et 

valorisation non institutionnelle des déchets dans deux capitales africaines » ; page 28. 
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s’ancrent dans la ville. Ou, comment et par quels intermédiaires se développe-t-il dans 

l’espace urbain dakarois ? Dans quelle mesure est-il susceptible de produire Des territoires ? 

Ce travail de recherche documentaire a été donc complété par la collecte de données de terrain 

auprès des acteurs de la gestion des DEEE à Dakar. 

II-2- Méthodes et techniques de recherches utilisées 

Deux types d’enquêtes ont été menés : les enquêtes quantitatives et des enquêtes qualitatives. 

Chacune d’elles a nécessité la confection de questionnaires, des guides d’entretien et les 

enquêtes de terrain. Ces phases ont été précédées par un relevé des points d’accès dans des 

zones d’étude, ce qui a permis de les cartographier. 

II-2-1- Collecte des données sur le terrain 

Cette étude sur la gestion des déchets électroniques à Dakar a consisté à identifier les lieux où 

se trouvent les D3E dans la Région de Dakar. Tout d’abord, des enquêtes ont été menées 

auprès des réparateurs, des récupérateurs, et des distributeurs. Pour ce faire, il consiste à 

procéder, à un échantillonnage par la méthode des itinéraires, de par la dispersion de la 

population à enquêter et l’absence d’une liste exhaustive. Cette méthode consiste à réaliser 

l’enquête qu’auprès d’individus localisés dans certains endroits. En effet pour un total de 300 

questionnaires, répartis entre 105 récupérateurs, 110 réparateurs, 85 distributeurs. Les lieux 

choisis sont : le marché de Colobane, le marché Alizé de Dakar, le marché de Rufisque (le 

pack de Rufisque et la maquette de Rufisque), le « pack » de Keur Massar, le marché de Keur 

Massar, le marché de Thiaroye Gare et le dépotoir de Mbeubeuss. Le choix de ces zones 

s’explique par le fait qu’ils abritent des marchés et des lieux spécialisés dans la gestion des 

DEEE (Tableau 1).  
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Tableau 1 : Méthodologie de la collecte des données sur le terrain 

Départements Zones non intéressées 
par l’étude 

Zones intéressées par 
l’étude 

Les lieux concernés 
par l’étude 

Dakar Ngor, Yoff, Ouakam, 
Mermoz Sacré-Cœur, 
Fann Point E-Amitié, 
Médina, Grand Dakar, 
Biscuiterie, HLM, 
Hann Bel Air, 
Dieuppeul Derkle, 
Sicap Liberté, 
Grand Yoff, 
Patte d’Oie, 
Parcelles Assainies. 

Geule Tapée Fass 
Colobane 
 

Marché Gambie de 
Colobane 
 

Dakar Plateau Marché Alizé 
Service Après-Vente 
de Techno Itel et 
Infinix 

Pikine Pikine Ouest, Daliford, 
Pikine Est, Guinaw Rail 
Nord, Guinaw Rail Sud 
Tivaouane Diaksao, 
Diamagueune Sicap, 
Mbao, Thiaroye Sur 
Mer, Djidah Thiaroye 
Kaw, Médina Gounass, 
Yeumbeul Sud, 
Yeumbeul Nord, 
Malika, Mbao. 

Pikine Nord 
 

Marché Zing 
 

Thiaroye Gare 
 

Marché de Thiaroye 
Gare 
 

Keur Massar Décharge de 
Mbeubeuss et  
 Packs 

Guédiawaye Cambéréne, Sam 
Notaire, Ndiaréme 
Limamoulaye, 
Wakhinane Nimzatt. 

Golf Sud Service Après-Vente 
de SAMSUNG 

Rufisque Tivaouane Peul Niaga, 
Jaxaay Niakoul Rab, 
Bambilor, Sangalkam, 
Sébikotane, 
Diamniadio, Bargny, 
Sendou, Yéne, 
Rufisque Ouest, 
Rufisque Nord. 

Rufisque Est Marché de Rufisque 
Est 

Source : Walimata Seck, octobre 2019 

Pour la cartographie de ces lieux le GPS Mobil Topographer a permis la collecte des 

coordonnés à référence spatiale. Ensuite pour les utilisateurs, un questionnaire en ligne a été 

lancé, pour connaître les modes de gestion qu’ils mettent en œuvre pour les déchets 

électroniques. Enfin mener des entretiens exploratoires, auprès des personnes-ressources au 

niveau de certaines structures telles que : 



 

23 
 

– la Direction de l’Environnement et des Établissements Classés (DEEC) ; 

– la direction des Douanes ;  

-la Direction de la Solidarité Numérique (DSN) ; 

-l’unité de Coordination et de la Gestion des déchets solides (UCG) ; 

– le Sénégalais des Tris et de la Valorisation des déchets électroniques (SETRIVAL), de 

l’organisation non gouvernementale Eau Vie Environnement (EVE) ; 

– le centre de recyclage des déchets électroniques SETTIC ; 

– les Service Après-vente (SAV) plus précisément au niveau du SAV de SAMSUNG et celui 

de Itel, Infinix et Techno. 

II-2-2- Traitement des données 

Par traitement de données, il faut comprendre l’ensemble des opérations qui à partir des 

statistiques permettent de produire des résultats sous forme : de tableaux, de graphiques, de 

cartes. Après avoir dépouillé les données collectées, les données sont exploitées afin de rendre 

l’information plus pertinente et plus accessible. Ces données collectées ont permis de réaliser 

deux tableaux, cinq cartes, onze photos et dix-neuf graphiques. De ce fait les logiciels de 

traitement de données utilisés sont : 

- Word pour la rédaction, la mise en page et la présentation du document ; 

- Sphinx pour l’élaboration des questionnaires, la saisie et le traitement des données ; 

- Excel pour la confection des graphiques et des tableaux ; 

- Quantum GIS et Arc GIS (Logiciel de cartographie et des systèmes d’information 

géographiques) pour gérer, visualiser, cartographier et analyser toutes les données 

disposant d’une composante spatiale ; 

- PowerPoint pour la présentation. 

II-2-3- Limites du travail sur le terrain 

Les contraintes liées à la réalisation de ce mémoire n’ont pas manqué. L’indisponibilité des 

données fiables et actuelles concernant la quantification des DEEE produits à Dakar. La faible 

intervention des utilisateurs dans la gestion des D3E à Dakar. En réalité L’enquête en ligne est 

plus réservée à une catégorie de personnes instruites. Or cette étude devrait beaucoup plus 
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s’appesantir sur les modalités de la gestion des déchets électroniques au sein des collectivités 

territoriales pour identifier les modalités de gestion à la base et déterminer les irrégularités 

dans la gestion des e-déchets. Mais les collectivités territoriales ne développent aucune 

initiative allant dans le sens de la gestion des déchets électronique. 
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Chapitre II : PRÉSENTATION DE LA ZONE D’ÉTUDE  

Dakar, capitale du Sénégal, couvre totalement la presqu’île du Cap-Vert située à l’extrême-

ouest du Sénégal sur la façade Atlantique. Sa superficie est de 550km², soit 0,3 % du territoire 

national. Malgré sa petite taille, Dakar renferme le plus grand effectif de la population de tout 

le pays. À la fois capital économique et politique du Sénégal, Dakar est le siège de 

nombreuses Organisations Internationales et abrite l’ensemble des structures directionnelles 

du pays. La forte concentration économique et démographique en fait un important centre 

d’affaires. Dakar est également un important creuset culturel et humain. La carte suivante 

présente la situation de Dakar par rapport aux autres régions du pays. Elle met aussi en 

évidence les zones les plus intéressées par l’étude. 

Keur Massar, fait partie des seize communes du département de Pikine. Sur une superficie de 

25 Km, elle est limitée à l’Est par le département de Rufisque ; à l’Ouest par les communes de 

Yeumbeul Nord et Sud ; au Nord par la commune de Malika et au Sud par la réserve 

forestière de Mbao. Keur Massar abrite la gigantesque décharge qui reçoit quotidiennement 

des tonnes d’ordures de la capitale sénégalaise
46

. 

Rufisque Est, est l’une des trois communes de la ville de Rufisque. Elle est limitée au Nord 

par Bambilor ; au Sud elle est limitée par l’océan Atlantique ; à l’Ouest par Rufisque Nord et 

Rufisque Ouest et à l’Est par Bargny et le pôle urbain de Diamniadio
47

. 

Pikine Nord, la commune d’arrondissement de Pikine Nord, créée selon les dispositions du 

décret 96-745 du 30 août 1996, située dans la région de Dakar et dans le département de 

Pikine. Elle est limitée au nord-est par la route des Niayes, du lycée de Pikine à son 

intersection avec l’avenue Tally Boubess au nord-ouest par la première ruelle de l’intersection 

rue 10 Tally Dominique, puis la lisière des Niayes jusqu’au lycée de Pikine au sud-ouest par 

Tally Dominique, le tronçon compris entre l’avenue Tally Boubess et la rue 10, au sud-est par 

l’avenue Tally Boubess, le tronçon compris entre la route des Niayes et Tally Dominique
48

. 

Gueule Tapée-Fass Colobane est une la ville de Dakar. Elle fait partie de l’arrondissement de 

Dakar Plateau. Elle est délimitée à l'Ouest, par le Boulevard Canal IV séparant ainsi ce 

dernier du quartier de Fann, à l'Est par le boulevard Gueule Tapée qui marque la séparation 

                                                           
46

-Mémoire, Mamadou Diop ; « Les transports urbains dans la ville de Dakar : cas de la commune 

d’arrondissement de Keur Massar ; Département de Géographie ; 2012-2013 ; page 10. 
47

- Commune de Rufisque Est, « Plan de Développement Communal de Rufisque Est » ; 2017-2021 ; pages 8-9. 
48

-Mémoire, Mor Fall ; « Rôle des acteurs dans le processus de développement local inclusif : commune 

d’arrondissement de Pikine Nord ; Département de Géographie ; 2011-2012 ; page 24. 
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avec la Médina. Elle est limitée au Nord par l'avenue Blaise Diagne qui l'oppose au quartier 

de Fass ; quant au Sud il est délimité par la corniche dite Ouest
49

. 

Dakar Plateau est une de la ville de Dakar. Elle fait partie de l'arrondissement de Dakar 

Plateau. Elle est limitée au Nord par Médina et Hann Bel Air et limitée dans ses parties Est, 

Ouest et Sud par l’Océan Atlantique
50

. 

Golf Sud, est l'une des cinq communes du département de Guédiawaye. Elle est limitée au 

Nord par l’Océan Atlantique, au Sud par Pikine Ouest, à l’Est par Sam Notaire et à l’Ouest 

par les Parcelles Assainies
51

. 

Thiaroye Gare, est situé dans la banlieue de Dakar ; au Sud de la presqu’île du Cap-Vert, entre 

Pikine et Rufisque
 52

.  

Le choix de ces zones s’explique par le fait qu’elles sont pourvues de plusieurs marchés où se 

déroule la commercialisation des EEE et des DEEE. Elles abritent aussi des lieux spécialisés 

dans la réparation et la récupération des déchets électroniques. Ces éléments constituent des 

facteurs essentiels pour le déroulement de cette étude. 
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- M. P. Auvray, (Thèse) « Projets de quartier et gestion urbaine dans la périphérie dakaroise. Les 

interventions de l'AFVP dans les quartiers Wakhinane, Gueule Tapée II et Médina Fass Mbao (Sénégal »), 

Université de Paris X-Nanterre, 2002, 446 p.  
50

- https://senegal2019.org/gouvernance-locale/dakar/. 
51

-décret 96-745 du 30 août 1996 « portant création des communes d'arrondissement des villes de Dakar, Pikine, 

Guédiawaye et Rufisque ». 
52

Boubacar Boris Diop, « Thiaroye terre rouge, dans Le Temps de Tamango », L'Harmattan, 1981. 
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Carte 1 : Localisation de la zone d’étude 

 

Source : Walimata Seck, octobre 2019 

I. Morphologie et position stratégique de Dakar 

Comprise entre les 17°10 et 17°32 de longitude Ouest et les 14°53 et 14°35 de latitude Nord. 

La région de Dakar est limitée à l’Est par la région de Thiés et par l’Océan Atlantique dans 

ses parties nord, Ouest et Sud. 

Morphologiquement, la région de Dakar se structure en trois grandes parties. D’abord, la 

première partie située à l’extrémité occidentale présente trois zones telles que, la zone sud-est 

formée par des coulées volcaniques, la zone centrale constituée de sable reposant sur un 

substratum argilo-calcaire, et la zone nord-ouest qui correspond au second massif d’origine 

volcanique. Ensuite la deuxième grande partie correspond à un ensemble de cordons dunaire 

reposant sur un substratum marneux. Entre ces dunes se sont établis une série de lacs asséchés 

et de bas-fond très fertiles appelés « Niayes ». Enfin la partie orientale comprend un ensemble 

de collines et de plateaux inférieurs à 50 m
53

. 
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- ANSD ; Situation Economique et Sociale Régionale en 2012 ; Août 2015 ; page 14. 
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La région de Dakar occupe une position carrefour qui en fait un passage obligé pour tous les 

moyens de transport faisant la liaison entre l’Europe, l’Afrique et les Amérique. Ainsi elle est 

à la tête d’un vaste réseau de communication et possède des infrastructures très développées 

qui en font un centre régional. Les télécommunications aussi jouissent des efforts qualitatifs et 

quantitatifs et contribuent pour beaucoup à la préservation de la place de la région dans le 

nouveau contexte de la mondialisation. 

II. Gestion des déchets à Dakar 

La région de Dakar se classe parmi les 50 premières villes d’Afrique, marquées par une 

croissance démographique significative. D’une population de 400 000 habitants dans les 

années 1970, l’exode rural a fait, quadrupler le nombre d’habitants de la capitale sénégalaise 

en 20 ans. Ainsi la principale source de cette forte croissance est l’urbanisation. Au Sénégal 

selon ANSD 2 015 plus de neuf Sénégalais sur dix résidents en milieu urbain particulièrement 

à Dakar. Ce dernier enregistre un taux d’urbanisation de 96 %, presque le quart de la 

population soit 23 % avec une densité égale à 6 089 ha/km2
54

. En effet cette urbanisation 

croissante est causée par la forte concentration des activités socio-économiques sur une petite 

portion du territoire sénégalais. 

Cette diversité fonctionnelle présente à Dakar génère ainsi, une diversité des types de déchets. 

Ces déchets constituent un véritable problème à Dakar. En réalité, les matières résiduaires 

constituent les effets d’une urbanisation non maîtrisée sur l’environnement, généralement 

présenté par l’habitat spontané et les activités informelles. Ils s’inscrivent dans une 

cohabitation spatiale périlleuse induisant des risques
55

 ; avec l’expansion et l’appropriation de 

plus en plus remarquable des produits issus de l’innovation technologique. Comment sont 

traités ces équipements lorsqu’ils atteignent la fin de vie à Dakar ? Comment se déroule la 

gestion des déchets d’une manière générale à Dakar ? 

La gestion des déchets à Dakar se résume tout d’abord par un déficit de balayage. Le balayage 

n’est pas effectif dans bon nombre de localités malgré l’existence de circuits prévus et un 

personnel affecté. Ensuite par un déficit de collecte. La collecte des déchets n’est pas effective 

dans bon nombre de localités de la région malgré l’existence de circuits planifiés. Enfin la 

prolifération de dépôts sauvages, plus de 650 dépôts ont été répertoriés dans la région de 

Dakar dont 368 dépôts sauvages et 290 dépôts récurrents
56

. 
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-ANSD ; Op.cit. ; Janvier 2019 ; page 36. 
55

-Amadou Bélal Diawara ; Op.cit. ; 2010 ; page 21. 
56

-UCG, Plan stratégique de la gestion des déchets solides de la région de Dakar, 2016-2020, page 15. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE I 

Somme toute, Dakar de par sa situation géographique et sa position par rapport aux autres 

régions du pays sur le plan socio-économique, industriel et administratif, etc. est la ville la 

plus peuplée et la plus équipée en matière d’infrastructures et d’équipements des 

télécommunications au Sénégal. Cette urbanisation croissante sous-tend alors, la croissance 

exponentielle des déchets en particulier ceux qui sont issus des technologies numériques. 

Dans ce sens, d’après les incapacités constatées dans la gestion des déchets d’une manière 

générale ; les déchets électroniques constituent une véritable problématique au regard de la 

géographie. Face au contexte actuel de la recrudescence des changements climatiques, 

l’environnement doit être conservé et protégé pour éviter les risques liés à la prolifération des 

déchets dangereux et diffus sans compromettre l’évolution du digital considéré comme un 

levier pour le développement du territoire. Les DEEE engendrent-ils des dynamiques 

inhérentes à la répartition spatiale des activités de leurs gestions ? Quelles sont les modalités 

de la gestion des déchets électroniques à Dakar ? 
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PARTIE II : DAKAR UNE VILLE FACE AU DÉFI DES DEEE 
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Les pays en développement sont marqués par la jeunesse de leur population et la croissance 

démographique accentuée. Ils sont aussi hantés par la pauvreté et le chômage. Mais grâce à 

l’avènement des TIC, ces pays tendent de plus en plus à combler ces disparités avec les pays 

développés. Ils optent ainsi, à la réduction de la fracture numérique définie comme « une face 

aux possibilités d'accéder et de contribuer à l'information, à la connaissance et aux réseaux, 

ainsi que de bénéficier des capacités majeures de développement offertes par les TIC. Ces 

éléments sont quelques-uns des plus visibles du fossé numérique, qui se traduit en réalité par 

une combinaison de facteurs socio-économiques plus vastes, en particulier : l’insuffisance des 

infrastructures, le coût élevé de l'accès, le manque de création locale de contenus et la 

capacité inégale de tirer parti, aux niveaux économique et social, d'activités à forte intensité 

d'information
57

. ». Pour ce faire le Sénégal a intégré les technologies numériques dans ses 

politiques de développement, dans le but de réduire la fracture et de développer le pays à 

partir du numérique. Ainsi, entre 2015 et 2016 ; les télécommunications ont enregistré 3,3 % 

et 5 % de croissance
58

. Comment réduire le fossé numérique entre les pays développés et les 

pays en développement ? Les TIC vont ainsi, permettre la dématérialisation des procédures 

administratives. Améliorer les performances agricoles, l’accès à la qualité des soins de santé, 

l’éducation et la formation, le commerce et les services publics. Les objectifs de 

développement durable seront également pris en compte dans ces politiques de 

développement
59

. 

Cette ambition de promouvoir le développement à partir du numérique, nécessite une gamme 

indéterminée d’équipements électroniques. Vu l’appropriation de ces technologies sur le 

territoire, où se trouvent ces déchets électroniques dans la région de Dakar ? Les conditions de 

travail ainsi que les techniques de gestion mettent-elles en œuvre une gestion respectueuse de 

l’environnement ? Une fois abandonnés quels sont les chemins parcourus par ces déchets et le 

sens de leurs circulations ? Est-ce que la dimension réglementaire de la gestion de 

l’environnement prévoit la gestion de ce type de déchets ? Suivre la trace des DEEE n’est pas 

une chose aisée ; tant cet objet est mouvant et circule dans de nombreuses mains. Le travail 

consistera ainsi, à : 

– Localiser dans la région de Dakar le cycle de fin de vie des DEEE ; 
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-Eau Vie Environnement, Rapport sur les acteurs de la solidarité Numérique, 2014, page 1. 
58

-
58

-ANSD ; Op.cit, Février 2019 ; page 37. 
59

-Ministère des Postes et des Télécommunications, Stratégie Sénégal Numérique ; Octobre 2016 ; 2016-2025 ; 

page 7. 
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– Identifier les acteurs qui se mobilisent dans la gestion des e-déchets ; 

– Aborder la territorialisation des activités et les facteurs de localisation ; 

– Identifier, les dispositifs réglementaires, institutionnels, organisationnels et les initiatives du 

secteur privé formel inhérentes à la gestion des déchets électroniques. 
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Chapitre I : TERRITORIALISATION DU PROCESSUS DE LA GESTION 

DES DEEE A DAKAR 

La territorialisation renvoie aux processus par lesquels les acteurs produisent le territoire en 

lui conférant une forme, une organisation, une fonctionnalité et une dynamique. Produite par 

des acteurs à partir de l’espace (Raffestin, 1 980), la territorialité se manifeste à toutes les 

échelles spatiales et sociales. Elle est une forme d’inscription des acteurs territoriaux dans la 

société et dans l’espace (Lambony, 2 003
60

). En effet, le processus qui donne de la valeur aux 

déchets, tout en contribuant à mieux les gérer en transformant les ordures en ressource 

entretien des relations étroites avec le territoire. Ce dernier est un habitat collectif, un facteur 

d’identification aux autres et un reflet des relations particulières des hommes et de leur 

environnement (Gervais Lambony, 2 003) Il a une dimension économique parce qu’il est 

inscrit dans un processus de production et d’échange. Les dynamiques territoriales sont au 

centre de l’organisation de l’économie globale (Pecqueur, 2 005)
61

. 

I- Identification de la distribution spatiale et des facteurs de localisation 

des activités de la gestion des DEEE à Dakar 

Les activités de la gestion des déchets électroniques participent essentiellement dans le 

fonctionnement et le développement actuel de Dakar. En effet, les pratiques liées aux déchets 

entretiennent une relation intime avec le type d’espace considéré : il s’agit des lieux. Les lieux 

amènent avant tout à considérer la concentration des activités ou la « mobilisation synergique 

des acteurs
62

» (Levy et Lussault, 2003 ; 573). Quels sont les lieux des déchets électroniques à 

Dakar ? Quels sont les facteurs de localisation des activités de la gestion des DEEE dans ces 

lieux ? La carte suivante montre la répartition spatiale de ces activités à Dakar. 
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-Cité par : M. Diongue et P. Sakho « L’arrangement territorial des périphéries métropolitaine : cas de 
Sangalkam et de Sébikotane (Dakar, Sénégal) ; Revue du département de géographie : Espaces et Sociétés en 
Mutations ; Presses universitaires de Dakar ; 2016 ; page 14. 
61

- Cité par : M. Diongue et P. Sakho ; Op.cit ; page 14. 
62

- Adeline PIERRAT Op.cit ; page 46. 
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Carte 2 : Répartition spatiale des activités de la gestion des DEEE à Dakar en 2019 

 

Source : Walimata Seck, octobre 2019 

I-1- Localisation des lieux du secteur informel de la gestion des DEEE 

Les modes de fonctionnement intrinsèque des systèmes de valorisation des déchets dépendent 

du type de déchets en question. Une telle transition dans la gestion des déchets en vue de leur 

valorisation (au lieu d’une simple mise à distance) a été observée dans toutes les villes
63

. Dans 

une société qui s’urbanise fortement, la construction des services conduit à certains choix 

techniques de gestion, qui ont des implications sociales et territoriales importantes. 

Spécifiquement, à Dakar les activités liées à la gestion des déchets électroniques s’organisent 

en deux types de lieux. D’une part, les lieux de la distribution et de la maintenance considérés 

comme des points de collecte et de regroupement des DEEE. D’autre part les lieux de la 

récupération recyclage qui sont des lieux de stockage et de valorisation des DEEE. 

 

 

I-1- Lieux de la collecte des DEEE à Dakar 
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 -Thèse Marcelo Pires Negrao, Op.cit, 2017, page 86. 
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Photo 1: Accumulation des DEEE dans les espaces de la collecte 

 

Source : Enquête de terrains auprès des réparateurs à Colobane, décembre 2018 

En réalité, La consommation exponentielle des équipements électroniques génère une volonté 

de renouvellement et de maintenance. Cette demande croissante multiplie les lieux de la 

distribution et de la maintenance c’est-à-dire les endroits où les acteurs se spécialisent dans la 

vente et la réparation des équipements électroniques. Ces activités, se localisent plus 

précisément au niveau des grands marchés de la région. Ils sont aussi des lieux de collecte de 

par les stocks importants des e-déchets que détiennent ces acteurs plus particulièrement les 

réparateurs (photo 1). Cette forme d’occupation s’observe : au marché de Colobane ; au 

marché Alizé du centre-ville ; au niveau de la périphérie urbaine de Dakar à Pikine, à Keur 

Massar et au marché de Rufisque Est. Ces activités se dispersent aussi, sur toute l’étendue du 

territoire. 

L’augmentation de la demande en équipements électroniques est la principale cause de la 

localisation de ces activités dans ces espaces. Cette augmentation suscite ainsi, la 

compétitivité et l’attractivité du marché des équipements électroniques du moment où l’offre 

est de plus en plus remarquable. 

De ces lieux partent d’importantes quantités de déchets électroniques, collectées par les 

récupérateurs et acheminées vers les lieux de stockage des DEEE. 
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I-2- Lieux de la récupération et de la valorisation des DEEE à Dakar 

Photo 2: Valorisation des DEEE 

 

Source : Enquête de terrains auprès des récupérateurs à Thiaroye, décembre 2018 

Les lieux de la récupération recyclage ont comme activités principales, la récupération, le 

démantèlement, l’élimination et la commercialisation (photo 2) des matières pour le recyclage 

et la valorisation des e-déchets. La considération des DEEE comme une ressource entraine la 

localisation de ces acteurs dans ces lieux. En réalité, le secteur de la récupération renferme des 

sous-acteurs en occurrence, les ferrailleurs et les recycleurs : ce sont les intermédiaires. Les 

récupérateurs collectent les déchets auprès des distributeurs, utilisateurs et réparateurs. Les 

ferrailleurs achètent les déchets collectés par les récupérateurs et s’activent dans le 

démantèlement et la vente des matières valorisables. Les recycleurs d’origine étrangère 

(Chinois, etc.) s’activent d’abord dans la collecte sélective des moteurs et des cartes 

électroniques auprès des distributeurs, réparateurs, récupérateurs et ferrailleurs du secteur. Ils 

procèdent ensuite à l’exportation des matières valorisables. Ces lieux se trouvent : au niveau 

de la décharge de Mbeubeuss, et des « packs
64

 ». 

La décharge de Mbeubeuss (photo 3), est située à environ 27 km du centre de Dakar, au nord-

ouest de la presqu’île du Cap Vert, dans la dépression de l’ancien lac de Mbeubeuss. Elle 

couvre une superficie de 600 hectares et est exploitée depuis 1968. 
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-Terme tiré de : Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 59. 
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Photo 3: La décharge de Mbeubeuss 

 

Source : Google Earth 2 019 

Dans la décharge, les récupérateurs sont spécialisés dans certaines filières. Par ordre 

d’importance il y a : les plastiques (sachets d’emballage, sandales, plastiques durs, bouteilles), 

les ferrailles et métaux (fer, aluminium, cuivre, plomb), les papiers/cartons, les verres creux et 

les chiffons. Certains d’entre eux font aussi le compostage des déchets organiques. Les 

quantités récupérées qui évitent la mise en décharge sont donc énormes. 

Les divers acteurs de la décharge de Mbeubeuss sont organisés différemment : les 

récupérateurs directs sont aussi des recycleurs qui détruisent (broyage, brûlage) ou 

démantèlent certains objets afin de récupérer certains matériaux spécifiques (fil de cuivre, 

aluminium, ferraille, cartes électroniques) et qu’ils revendent après aux Chinois ou à des 

intermédiaires qui cherchent à faire de petits bénéfices
65

. 

Les « packs » ou les lieux de démantèlement et de valorisation sont spécialisés dans les 

matériaux électroniques. Ils s’observent en particulier à Rufisque, à Keur Massar, à Thiaroye 

Gare, etc. Catherine Grippa indique que « dans le milieu de la récupération et du recyclage à 

Dakar, les « packs » sont des lieux où des individus ont une activité directement ou 

indirectement liée à la récupération (stockage, réparation, vente de matériaux récupérés). Les 

packs jouent le rôle de dépôts de matière en gros où sont regroupés, stockés et revendus des 

objets récupérés
66

 ». Beaucoup de produits sont directement revendus aux exportateurs 

(Chinois). Une petite partie des objets récupérés dans les packs retourne à la décharge. 

                                                           
65

-Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 62. 
66

-Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 59. 
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Les activités sont en interaction et suivent un circuit bien défini. Généralement, pour acquérir 

un équipement, le consommateur achète auprès d’un distributeur agréé par un concessionnaire 

ou un distributeur non agréé. Pour la plupart du temps les réparateurs stockent une quantité 

remarquable des e-déchets. Ces stocks permettent d’assurer la maintenance. Ensuite les 

récupérateurs collectent les rebuts. Opérant dans l'informel, ils collectent les déchets 

électroniques, et les revendent auxdits « intermédiaires » qui, dotés d’un volume de déchets 

plus important, transfèrent la marchandise vers l’industrie du recyclage, laquelle, selon Milton 

Santos, « se trouve pleinement insérée dans les circuits formels de l’économie 
67

 ». Au final, 

après l’exportation, les produits seront réintroduits vers le circuit formel de la transformation 

par l’industrie du recyclage situé dans les pays industrialisés ; ils retournent en revanche, vers 

le circuit informel au cours de la consommation dans les pays du sud. 

Pour finir, il est apparemment noté une massification des flux entre ces différents lieux de la 

valorisation. Les uns revendent aux autres et le matériel définitivement obsolète retournera à 

la décharge. La carte (carte 3) suivante présente l’importance des flux entre les lieux de la 

collecte et les lieux de la récupération considérés comme des lieux de regroupements des 

DEEE. Elle montre aussi les flux existants entre les entreprises du secteur formel vers les pays 

industrialisés. Ce dernier fera l’objet de la section suivante. 
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-Thèse Marcelo Pires Negrao, Op.cit, 2017, page 86. 
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Carte 3: Représentation des flux de DEEE à Dakar en 2019 

 

Source : Walimata Seck, octobre 2019 

II- Localisation des Institutions et entreprises de la gestion des DEEE 

L'efficacité d’un système est influencée par la façon dont il est géré. Une gestion inadéquate 

peut conduire à adopter des comportements qui influent négativement sur les acteurs et les 

usagers. La gestion des déchets est influencée par son cadre institutionnel et organisationnel,  

c’est-à-dire les structures, les règles et les procédures, les initiatives, les outils, le personnel de 

gestion, la communication et le dialogue social ; afin d’améliorer le secteur. Il est donc 

nécessaire de s’interroger sur les aspects institutionnels et organisationnels qui ont une 

influence sur la gestion des déchets électroniques, ainsi que sur les mécanismes de gestion 

entrepris par les organisations non gouvernementales et les entreprises existantes. 

II-1- Les institutions gouvernementales   

Ce sont exclusivement les structures étatiques impliquées dans la gestion des déchets : les 

départements ministériels, les administrations déconcentrées et décentralisées et les agences 

nationales. Les ministères sont les premiers interpellés par la formulation de politique de 

gestion des déchets et de sa mise en œuvre. 
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II-1-1- Services concentrés 

Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, en particulier une de ses 

directions, celle de l’environnement et des établissements classés (DEEC) a diverses 

attributions en matière de gestion des déchets. Cette dernière joue un rôle crucial dans la 

protection du cadre de vie et la réduction des atteintes environnementales, à travers la 

Division de contrôle des pollutions et nuisances. Cette division est impliquée dans la gestion 

des déchets dangereux au niveau national et a pour mission de : 

– prévenir et de lutter contre les pollutions et nuisances dues aux activités anthropiques ; 

– assurer la surveillance des produits chimiques sur tout leur cycle de vie ; 

– assurer le suivi des milieux récepteurs ; 

– faciliter l’échange d’informations sur les produits chimiques
68

. 

Ministère de l’Urbanisme du logement et de l’Hygiène publique travers sa direction générale 

du cadre de vie et de l’hygiène publique, est responsable du suivi de la mise en œuvre de la 

politique d’hygiène et de salubrité
69

. Participe vivement dans les politiques de la gestion de 

l’environnement. Cette direction lutte pour une propreté et une préservation des espaces 

publics, lutte contre les encombrements. Elle mène aussi des politiques de sensibilisation
70

. 

Ministère de l’Économie, du plan et de la coopération à travers la direction de la douane. 

Celle-ci intervient dans la matérialisation des exportations et des importations des déchets. 

Généralement, la direction de la Douane considère ces produits comme des marchandises s’ils 

sont destinés au recyclage. Donc ils ne sont pas confrontés à une amende sauf au cas où la 

marchandise n’est pas en bon état. L’absence d’arrêtés concernant l’exportation et 

l’importation des produits issus des e-déchets se justifie par le fait que le code de la douane ne 

prône pas l’interdiction des mouvements transfrontaliers des déchets électroniques
71

. 

Ministère de l’économie numérique et des télécommunications s’engage dans la gestion des 

e-déchets à travers l’agence de l’informatique de l’État et l’une de ces directions nommées la 
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-C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit, 2014, page 125. 
69

-C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit., page 126. 
70

-Monsieur Abdou Karim Fofana, Rapport : Ministre de l’Urbanisme du logement et de l’Hygiène publique, 

www.sec.gouv.sn 
71

Ces propos sont recueillis lors d’un d’entretien sur la gestion des DEEE à Dakar, accordé par Aluise Ndione, 10 
Mai 2019, au siège de la Direction de la Douane, à 11 heures. 
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Direction de la solidarité numérique
72

. Cette Direction est une structure administrative 

dépendant de la présidence de la République. Elle assure ainsi, la collecte et le prétraitement 

des DEEE issus principalement des services publics et privés de la région de Dakar. Cette 

direction était auparavant nommée la cellule SENECLIC. Elle avait comme initiative 

principale, la réduction de la facture numérique. La réorganisation des services de l’État 

entreprise par les nouvelles autorités gouvernementales a entraîné la suppression de la cellule 

SENECLIC et le transfert de ses attributions au niveau de l’Agence de l’Informatique de 

l’État, structure chargée de mettre en œuvre la politique informatique de l’État. Tirant les 

leçons de la phase projet de SENECLIC et des différentes interventions pilotes. La réduction 

de la fracture numérique a impulsé l’arrivée massive des matériaux d’occasion qui deviennent 

obsolètes au bout de quelques années d’utilisations. Ce constat a suscité la mise en place 

d’une unité pilote de recyclage des e-déchets au Sénégal. À travers cette unité de recyclage, la 

Direction de la Solidarité Numérique offre d’abord des services de collecte matérialisés par 

l’attribution d’un « e-certificat » qui est une compilation des informations pour le contrôle sur 

la marque, les séries avant de passer au démantèlement. La majeure partie des e-déchets 

collectés par la direction sont livrés par l’administration (les ministères), les services publics 

(Port Autonome de Dakar, IPRES, Université Cheikh Anta Diop, Sénégalaise des Eaux etc.) 

et privés (SONATEL, K-Logistics, Banque de l’Habitat du Sénégal, USAID, Trust Africa, 

etc.) ainsi, la carte (carte 4) suivante présente le réseau de collecte des DEEE par la DSN. 
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- www.adie.sn 
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Carte 4 : Représentation des lieux de collecte des DEEE par la DSN à Dakar en 2019 

 

Source : Walimata Seck, octobre 2019 

Après la récupération des e-déchets, des services de démantèlement qui consistent à séparer 

minutieusement les différents composants d’un matériel électronique sont mis en œuvre. En 

effet, les constituants sont multiples et variés si bien qu’il faut suivre l’évolution 

technologique pour actualiser les connaissances notamment sur la localisation des 

composantes principales. La précaution et la protection doivent être de mise dans la 

manipulation afin d’éviter et surtout de libérer les composantes volatiles. Enfin après le 

démantèlement, les organismes comme Africa Recycling Service (ARESE), DREDA-DIERA, 

vont assurer le traitement des composants toxiques et assurer l’exportation vers les pays 

industrialisés (Allemagne, France) etc. pour le recyclage dans le respect des procédures fixées 

par les conventions en vigueur. Le centre de démantèlement se base sur une démarche 

participative, à travers son comité national stratégique. Ce comité est composé par l’ensemble 

des ministères et directions, du secteur privé, des récupérateurs des ONG, etc. Il renferme 
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aussi deux commissions : une commission d’audit dirigé par la DEEC et une commission 

juridique sous la direction de l’ADIE
73

. 

II-1- 2- Les services déconcentrés et décentralisés 

Ce sont les services qui ont subi un transfert de compétences particulières et de moyens 

appropriés pour faciliter la gestion à la base. Concernant la gestion des déchets, les 

collectivités territoriales et l’UCG sont les principaux agents. 

L’UCG est une continuité de l’Entente intercommunautaire CADAK-CAR. L’Entente 

CADAK-CAR, était chargée de la gestion des déchets urbains dans la région de Dakar. En 

août 2004
74

, le gouvernement a créé la communauté des agglomérations de Dakar (CADAK) 

et la communauté des agglomérations de Rufisque (CAR) pour prendre en considération les 

exigences spécifiques de la région de Dakar. Cependant l’inefficacité du système de gestion 

des déchets solides dans la région de Dakar a conduit à son abrogation. Dans cette logique 

l’UCG assure la gestion des déchets solides et a pour mission principale d’assurer la 

coordination de la collecte, le transport, la mise en décharge, le traitement et la valorisation 

des déchets dans la région de Dakar
75

. Cependant les politiques de la réduction des déchets 

menées par la coordination sont sectorielles. En réalité, l’UCG ne s’active pas dans la gestion 

des e-déchets, considérés aussi comme des déchets solides mais comportant des produits 

toxiques. 

II-2- Le secteur privé formel de la gestion des déchets-e 

Il est constitué par les entrepreneurs privés organisés ou agissant individuellement. Il s’agit 

des ONG et des entreprises qui interviennent dans la gestion des déchets. Ils sont nombreux, 

mais les cinq sont particulièrement remarquables, du fait qu’elles s’investissent dans la 

recherche de solutions au problème des DEEE : l’IAGU, ENDA-Tiers Monde, EVE 

(SETRIVAL), SETTIC et Orange. Les services après-vente sont aussi présents à Dakar. 

II-2- 1- ONG 

À Dakar il y a trois ONG qui interviennent directement dans la gestion des D3E. 

 L’Institut africain de gestion urbaine (IAGU) est une ONG internationale, créée en 1987 et 

spécialisée dans la recherche-action, l’appui technique, la formation et l’information. Son 

secrétariat exécutif est basé à Dakar. Parmi ses domaines d’intervention, figurent la 
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-www.adie.sn 
74

 Rapport trimestriel de L’Unité de Coordination et de gestion des déchets solides à Rufisque, 2017, page 1. 
75

-C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit., page 127. 
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planification et la gestion de l’environnement, la gestion des déchets solides, domestiques et 

dangereux. À ce titre, IAGU a publié en 1999 une étude sur les Déchets biomédicaux en 

Afrique de l’Ouest (Mbengue 1 999), puis deux autres touchant la gestion des déchets 

électroniques : l’une sur l’état des lieux de la gestion des DEEI au Sénégal (2 008) et l’autre 

pour le développement des filières de récupération et de valorisation des déchets solides, 

ménagers et industriels banals, de la région de Dakar
76

. 

ENDA-Tiers Monde a été fondé en 1972 à Dakar comme programme conjoint du PNUE, de 

l’Institut africain de développement économique et de planification, et de l’Organisation 

suédoise pour le développement international. Créé le 27 juin 1978 comme organisation 

internationale à caractère associatif et à but non lucratif, ses activités dans le domaine 

des déchets se répartissent, en actions directes sur le terrain et en recherche, conseils, 

consultation, formation, publication et information. L’équipe ENDA-Graf a réalisé ainsi en 

octobre 2006 une analyse situationnelle de la filière des DEEE au Sénégal « l’étude de 

faisabilité pour la mise en place d’une filière intégrée de collecte, de démantèlement et de 

valorisation des déchets informatiques à Dakar entre partenaires d’économie sociale du Nord 

et du Sud
77

 ». 

Eau Vie Environnement (EVE) est une organisation de la société civile créée depuis 2001, 

travaillant sur le développement et l’humanitaire. Elle est spécialisée sur les questions d’eau, 

d’hygiène, d’assainissement, d’environnement et de santé. Elle promeut auprès des hommes 

et femmes de tous âge, des institutions et des collectivités et à toutes les échelles des 

principes, valeurs, droits et actions de développement durable. En effet, l’expérience de EVE 

dans la gestion des e-déchets remonte à la fin des années 1990. En partenariat avec ENDA 

Graf, EVE a travaillé dans cette thématique en lien avec des partenaires du Nord notamment 

de la Belgique le CF2M 
78

(centre de formation 2 mille). Ce dernier, est une société 

d’économie sociale de services et de recherche dans le développement durable. En effet, 

différentes initiatives allant dans le sens de contribuer à la solidarité numérique à travers la 

démocratisation et l’utilisation de l’ordinateur par le réemploi et plus tard par le recyclage du 

matériel informatique ont été mises en œuvre avec la mise en place du centre de 

démantèlement des e-déchets : le Sénégalais du tri et de la valorisation des e-déchets 
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-C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit., page 126. 
77

-C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit., page 126. 
78-Eau Vie Environnement, Expérience de EVE dans la gestion des Déchets Equipement Electriques 

Electroniques (DEEE), page 1. 
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(SETRIVAL). Le centre de démantèlement de SETRIVAL s’active dans le recyclage des e-

déchets. Il se localise dans la commune de Keur Massar et contribue à une meilleure prise en 

charge des DEEE au niveau de cette localité. La réalisation d’une unité de démantèlement des 

déchets électroniques dans la commune de Keur Massar, est le démarrage d’une innovation 

consistant à créer une entreprise de collecte, de démantèlement et de revente des fractions 

valorisables des DEEE suite à une campagne de sensibilisation et à des formations organisées 

auprès des jeunes récupérateurs de déchets et électroniciens populaires ; enfin l’exportation 

des déchets dangereux pour un recyclage approprié. 

 

 

 

 

 

 

Cependant, les difficultés liées à la collecte, la logistique, le vol des équipements, et l’absence 

de technique pour éliminer les matières dangereuses (photo 4) ; ont conduit à un 

ralentissement des travaux du centre. 

Photo 4: Stockage des e-déchets ultimes à SETRIVAL 

 

Source : Visite dans les locaux de SETRIVAL, décembre 2018 

SETRIVAL a pour objectif de promouvoir : 

- L’existence de conditions de démantèlement respectueux de 

l’environnement ; 

- L’existence d’un système de récupération des DEEE au sein des ménages et 

des entreprises de Keur Massar ;  

- L’implication des autorités locales de Keur Massar dans la gestion des 

DEEE
1
. (Entretien : Adiouma Diongue 2018) 
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II-2- 2- Entreprises de la gestion des DEEE 

Malgré la faible intervention de l’État dans la gestion des DEEE quelques entreprises 

formelles du secteur privé développent des initiatives dans ce sens pour éviter les risques de la 

dégradation de l’environnement. 

SETTIC est une combinaison des mots Set qui signifie propre en wolof et les TIC. Le centre 

de recyclage et de la valorisation des déchets fournit une solution respectueuse de 

l’environnement pour gérer la fin de vie des équipements électriques et électroniques. Il 

accompagne aussi les entreprises et les organisations dans la gestion. SETTIC est le premier 

centre de recyclage des déchets électroniques autorisé par le Ministère de l'environnement. Il 

offre des services de collecte et de démantèlement ainsi que la sensibilisation des secteurs 

publics/privés sur l’impact potentiel des déchets électroniques sur la santé et l’environnement. 

Ce centre de recyclage et de la valorisation des e-déchets met en place des initiatives pour la 

réduction des influences des déchets toxiques sur l’environnement et la santé. SETTIC prend 

donc en charge le recyclage des déchets électroniques via des boxes de collecte (photo 7) qu’il 

met à la disposition des utilisateurs, plus précisément le secteur privé. 

Photo 5: Box de collecte des DEEE 

 

Source : Visite dans les locaux de SETTIC, mai 2019 

Le centre collectionne directement les déchets à partir de l’entrepôt ; procède au traitement 

local des déchets non dangereux, et à l’exportation des déchets dangereux vers l’Europe pour 

un traitement approprié. 



 

47 
 

 

 

 

 

 

Le service après-vente (SAV) « est un ensemble de services fournis par un producteur ou par 

un distributeur à ses clients, après la vente du produit (installation, formation, conseil 

d’utilisation, révision, entretien, dépannage, réparation, application des conditions de 

garantie…
79

) ». Les SAV présentent à Dakar et intéressés par cette étude sont les SAV 

Techno, Itel, Infinix et Samsung. Ils se localisent au centre-ville et dans la banlieue. La 

territorialisation de ces services de maintenance a comme principal facteur, l’importance de la 

consommation des équipements à Dakar. Ces services assurent la collecte et la maintenance 

des équipements vendus et ayant subi une garantie fixée par le concessionnaire d’une marque. 

Ce dernier assure la prise en charge de la gestion après usage. Ils collectent les équipements 

ayant des défauts de fabrication et procèdent à l’exportation des déchets ultimes. 

En réalité, les SAV sont spécialisés dans la réparation ou l’échange des équipements ayant des 

défauts de fabrication, une panne technique. Cette reprise doit se dérouler avant la fin de la 

garantie. Cependant la garantie suit une procédure, elle est nationale c'est-à-dire qu’elle ne 

s’applique que sur le territoire d’acquisition de l’équipement. Ils refusent aussi la reprise des 

équipements présentant des fissures et des traces d’eau. 

Les activités des SAV sont menées par des techniciens spécialisés en maintenance 

informatique. Ils mettent à leur disposition des gants, des bracelets électroniques et des tapis 

ISD pour contrôler les décharges électriques. Après maintenance, les déchets ultimes sont 

exportés vers le Nigéria (Lieu de stockage des SAV) et les pays Asiatiques tels que la Chine 

pour assurer le recyclage
80

. 

Le programme « Orange reprise » entre dans le cadre de la Responsabilité Sociétale des 

Entreprises entrepris par Orange. L’opérateur s’engage dans la reprise des e-déchets pour 

participer à la protection de l’environnement et la santé en milieu urbain. Depuis 2010, cinq 

ateliers ont été ouverts en Afrique (Burkina Faso, Bénin, Niger, Côte d’Ivoire et Cameroun), 

250 tonnes de déchets de mobiles ont été acheminés en France pour y être revalorisées et 30 
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 -Walimata Seck, Entretient auprès des Services Après-vente de SAMGUNG, TECHNO, ITEL et INFINIX, 
Décembre 2018. 
80

-Walimata Seck, Entretient, Op.cit., Décembre 2018. 

Selon Boussoura Talla Gueye co-fondatrice de l’initiative SETTIC, « une centaine de 

tonne de déchets électroniques est collecté sur l’année ; sont exportés dans le respect 

des procédures des conventions en vigueur sur les transferts des déchets 

dangereux
1
 ». (Entretien : Boussoura Talla Gueye 2019) 
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emplois pérennes ont été créés dans les ateliers africains. Avec une utilisation de mobiles en 

forte croissance sur le continent, recycler les déchets de mobiles usagés s’inscrit comme un 

enjeu majeur pour Orange, implanté dans 21 pays en Afrique. Pour relever ce défi, Orange 

établit des relations partenariales avec des organisations telles que : Emmaüs International et 

Morphosis. Ces derniers sont des organisations Internationales qui mettent en œuvre des 

activités économiques pour l'accès aux droits fondamentaux de chacun. Elle utilise des fonds 

pour créer, des ateliers de collecte de déchets de mobiles dans différents pays d’Afrique. Elles 

s’activent aussi, dans la valorisation des métaux rares en France
81

. Le programme entamé 

« depuis 2013, les anciens mobiles peuvent être rapportés en boutique s’ils ont une valeur 

après estimation, avec le programme « Orange reprise ». Le mobile repris peut par la suite 

être reconditionné pour être revendu ou recyclé. Orange offre ainsi aux clients, une manière 

astucieuse et responsable de faire des économies sur leur prochain mobile
82

 ». Cependant le 

déroulement tangible du programme « orange reprise » et les initiatives consistant à implanter 

des ateliers de collecte n’ont pas abouti à Dakar. 

De la même manière que les ressources naturelles sont extraites des mines dans les sous-sols 

des pays du Sud et exportées vers les pays développés. Les déchets électroniques suivent les 

mêmes procédures (carte 5). Des mouvements transfrontaliers des équipements électroniques 

à destination du Sénégal pour l’utilisation. Ils sont en revanche transférés vers les pays du 

nord (Chine, France, Allemagne, etc.) lorsqu’ils atteignent la fin de vie pour le recyclage. 

L’accroissement de ces flux de déchets électroniques est impulsé par la présence des matières 

critiques (ressources naturelles). Dans cette logique, le recyclage contribue à la réduction de 

l’extraction minière des matières constitutives dans la chaîne de production d’un équipement. 

Cette assertion précise qu’un gisement de déchets électroniques est « une mine urbaine
83

 ». 

 

 

 

 

 

                                                           
81

-Madame Christine Aubanel, Communiqué de presse, Orange une entreprise engagée dans le recyclage des 

mobiles, Paris, le 4 mai 2017, page 2. 
82

-Madame Christine Albanel, Op.cit., page 2. 
 
83

-Ces propos sont recueillis lors d’un d’entretien sur la gestion des DEEE à Dakar, accordé par Cheikh Gassama, 
10 Janvier 2019, au siège de la Direction de la Solidarité Numérique, à 10 heures. 
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Carte 5 : Pays d’exportation des DEEE au Sénégal en 2019

 

Quelles sont les stratégies de gestion menées par les acteurs ? Quelles sont les procédures 

fixées par les conventions en vigueur ? Quelle est la structuration, du dispositif réglementaire 

et institutionnel de la gestion de l’environnement à Dakar affairant aux e-déchets ? 
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Chapitre II : STRATÉGIES DE GESTION DES ACTEURS ET 

L’ORGANISATION DU SECTEUR 

Dans les territoires de la gestion des DEEE se développent des activités menées par des 

acteurs considérant le déchet comme une ressource. Ils mettent en œuvre des stratégies pour le 

traitement, la valorisation et l’élimination des déchets. Néanmoins ces activités doivent être 

appuyées par une organisation du secteur à travers l’adoption d’une législation et d’une 

réglementation portant sur la gestion des e-déchets à Dakar. Quelles sont les acteurs qui 

s’impliquent dans la gestion des déchets électronique ? Quels sont les lois et règlements 

consacrés aux DEEE ? 

I- Stratégies de gestion des DEEE par les acteurs à Dakar 

De nombreux acteurs se mobilisent dans la gestion des e-déchets. Ils présentent des 

caractéristiques différentes et développent des stratégies de gestion pour le traitement et 

l’élimination de ces équipements en fin de vie. Quelles sont les caractéristiques des acteurs de 

la gestion des déchets électroniques ? Quelles sont les stratégies qu’ils mettent en œuvre pour 

éliminer les e-déchets ? 

I-1 Détenteurs des DEEE : les utilisateurs 

Les utilisateurs des équipements électriques et électroniques, sont les principaux détenteurs de 

DEEE à Dakar. Il s’agit de tous les consommateurs qui à la fin de vie d’un équipement 

électronique doivent l’éliminer. Comment ? 

Cette étude a porté particulièrement sur utilisateurs des réseaux sociaux numériques. Cette 

population est composée par des hommes (56,1 %) et des femmes (43,9 %). Une population 

majoritairement constituée de jeunes ayant un âge comprit entre 26 et 35 ans et occupe 63,1 % 

des réponses. 83,1 % de cette population résident à Dakar ; et 16,9 %
84

 de la population 

enquêtée est uniquement réparti dans les autres régions du pays. Ces résultats démontrent 

l’utilisation croissante des technologies numériques en particulier des médias sociaux par les 

jeunes ainsi que l’urbanisation croissante enregistrée dans la région de Dakar. 

D’une manière générale, les utilisateurs considèrent que la gestion des déchets au Sénégal est 

mauvaise (43,4 %) et inefficace. À cause des collectes irrégulières l’absence de site de 

traitement, les mauvaises politiques de gestion, et la récurrence des dépôts sauvages. Une 

moindre partie des usagers trouve la gestion acceptable (27,9 %) de par les initiatives menées 
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 -Walimata Seck, Enquête sur la gestion des DEEE auprès des utilisateurs, Mars 2019.  
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dans le sens de promouvoir un Sénégal « Zéro déchets
85

 ». Ils reconnaissent ainsi, l’utilité des 

déchets, parce qu’ils jugent que les déchets sont recyclables ; ils sont sources de potentiels 

emplois et réutilisables. La majorité accepte de faire le tri (93,5 %) ; parce que le triage peut 

réduire la pollution ; facilite le traitement ; et contribue à la protection de l’environnement. 

Cependant, la population est confrontée à des difficultés pour éliminer les ordures. En 

occurrence, le retard de la collecte ; la prolifération des dépôts sauvages et récurrents ; 

l’absence des poubelles. Le graphique ci-dessous est une illustration de ces contraintes. 

Graphique 2 : Difficultés d’élimination des déchets 

 

Source : enquête en ligne auprès des utilisateurs 

Concernant la gestion des équipements électroniques en rebuts, la nature des équipements est 

pour la majorité en état neuf (45,9 %) ; une minime partie utilise les deuxièmes mains 

(18,9 %) Cette utilisation croissante des équipements neufs se justifie par le renouvellement 

excessif des équipements causé par l’effet de mode. Dans cette logique, les utilisateurs 

possèdent une petite quantité de ces déchets-e. Chaque utilisateur a à sa disposition moins de 

10 déchets électroniques soit 97,7 %
86

 de la population enquêtée. Ces faibles quantités sont 

liées aux différents modes d’élimination (graphique 3), des e-déchets qu’ils possèdent. En 

effet, le plus souvent les usagers gardent les DEEE en cas de besoin, réparent ou bien offrent à 

des proches ces e-déchets. Cependant, certains utilisateurs, jettent les e-déchets s’ils ne 

trouvent pas une utilité ou pour ne pas encombrer ; d’autres vendent aux récupérateurs. 
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- PSE, Programme zéro déchet Un cadre de vie sain pour tous, Février 2019, page 41. 
86

-Walimata Seck, Enquête sur la gestion des DEEE auprès des utilisateurs, Mars 2019.  
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Graphique 3 : Mode d’élimination des déchets électroniques par les utilisateurs 

 

 

 

 

 

Source : enquête en ligne auprès des utilisateurs 

L’utilité des DEEE est aussi, bien perçue par les utilisateurs. Parce qu’ils sont conscients de 

l’existence des produits valorisables que contiennent les déchets électroniques. Ces déchets 

permettent de réparer d’autres équipements ; ils sont sources de potentiels emplois ; 

réutilisables pour le recyclage et la valorisation. 

I-2- Initiatives des acteurs de la distribution des EEE 

Depuis la révolution industrielle jusqu’à nos jours la production et la consommation des 

produits ne cessent de s’accroître d’une manière continuelle. Mais il existe des disparités entre 

les lieux de la production et les lieux de la consommation. En général les pays du Nord sont 

des pays producteurs par contre les pays du Sud sont essentiellement des pays 

consommateurs. Cette disparité se répercute aussi, sur la distribution des produits, sur la 

consommation, ainsi que sur la fin de vie des produits. La distribution considérée comme 

« l’espace géographique où se diffuse un article »
87

, est donc l’ensemble des opérations 

affectant la valeur d’usage du produit. Elle se définit comme étant l’ensemble des activités 

réalisées par le fabricant avec ou sans le concours d’autres acteurs, à partir du moment où les 

produits sont finis jusqu’à ce qu’ils soient en possession du consommateur final et prêt à être 

consommé au lieu, au moment, sous les formes et dans les quantités correspondant aux 

besoins des utilisateurs. Cependant le circuit de la distribution est le plus souvent réalisé par 

des intermédiaires spécialisés, situés hors du territoire de la production ; d’où l’existence 

d’une séparation spatiale entre les lieux de production et les lieux de distribution et de 

consommation
88

. 

                                                           
87

www.dicofr.com, Distribution 
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 - www.wikimemoires.net, La définition de la distribution 
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À Dakar la distribution des EEE suit cette trajectoire. La consommation des équipements 

électroniques est facilitée par l’importation des équipements électroniques, provenant des 

divers continents (carte 6). Auparavant les zones de provenance des produits électroniques 

étaient la France, les États-Unis. Mais de nos jours les pays Asiatiques prennent de plus en 

plus la relève. C’est le cas de la Chine, du Dubaï et du Japon
89

. Cependant, vu l’augmentation 

de la demande, les flux se déroulent à l’intérieur du territoire entre les différents lieux de 

distribution au Sénégal. Il y a aussi l’existence de certains concessionnaires de marque 

(SAMSUNG, TECHNO, INFINIX, ITEL, etc.) sur le territoire. 

Carte 6 : Provenance des EEE au Sénégal en 2019 

 

Les distributeurs enquêtés à Dakar sont au nombre de 85, répartis entre le marché de 

Colobane (41,20 %), le marché de Rufisque (22,40 %), le marché Alizé au centre-ville de 

Dakar (21,20 %), le marché de Keur Massar (11,80 %) et le marché Zing de Pikine (3,50 %). 

De nationalité sénégalaise, les distributeurs s’activent dans la vente d’équipements. Une 

filière essentiellement constituée par des hommes, en réalité sur les 85 distributeurs enquêtés 

les femmes n’en représentent que 2. Plus de la moitié (80,00 %) a un âge compris de 25 à 45 
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 -Walimata Seck, Enquête sur la gestion des DEEE auprès des distributeurs, Décembre 2018 
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ans, ceux de moins de 25 ans représentant 14,10 %, et 5,90 % ayant un âge compris de 46 et 

60 ans des effectifs de l’échantillon
90

. 

Les célibataires ne sont pas les plus nombreux (36,50 %) car les chefs de ménages mariés 

représentent plus de la moitié (63,50 %) de l’effectif. On trouve aussi un faible taux des veufs 

et des divorcés ; cette population est donc majoritairement active. Les niveaux d’éducation 

observés sont le supérieur 4,70 % des enquêtés, le secondaire 21,20 %, le primaire 24,70 %, 

l’alphabétisation en arabe 42,40% et la catégorie qui n’a reçu aucune alphabétisation 

70,10 % ; donc cette catégorie d’acteurs n’est pas scolarisée
91

. 

Généralement la majeure partie des distributeurs se spécialisent dans la vente d’équipements 

neufs ou d’équipements de seconde main avec une part de 45,90 %, et 8,20 % qui vendent 

uniquement les deuxièmes mains. Le graphique (graphique 4) ci-après montre le rapport entre 

les types équipements vendus par endroits. 

Graphique 4: Mode d’élimination des déchets électroniques par les utilisateurs 

 

Source : enquête de terrain auprès des distributeurs, décembre 2018 

Comment gèrent-ils les rebuts électroniques ? Les distributeurs prennent leur propre initiative 

pour fidéliser leurs clientèles et imposer leurs produits sur le marché. Ainsi, 52 distributeurs 

acceptent la reprise des produits. Par contre 33 refusent la reprise. Dans la plupart des cas la 

reprise est régie par une garantie souvent fixée par le producteur ou le concessionnaire du 

produit. Pour la garantie, 58 distributeurs sont pour la garantie et 27 sont contre la garantie. 

Vu que la plupart des distributeurs vendent des produits différents, 32, 8 % fixent des 

garanties de moins de 6 mois, 31,0 % pour plus d’une année, 27,6 % pour une année et 8,6 

pour une durée de 6 mois. 
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 -Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018. 
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-Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018. 
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Généralement les produits comportent des défauts de fabrication, obligeant les distributeurs à 

les stocker. 69,40 % stockent des déchets ; mais 30,60 % sont contre le stockage. La majorité, 

47,50 % stocke plus de 20 déchets électroniques, contre 23,70 % qui stockent moins de 5 

DEEE, et 20,30 % entre 5 et 10 D3E. Cette faible concentration du stock de déchet enregistrés 

chez les distributeurs est causée par le fait que 45,30 % vendent ces équipements aux 

réparateurs, 56,50 % vendent les e-déchets aux recycleurs ; 34,90 % gardent ces déchets pour 

réparer les équipements en panne, 32,30 % vendent aux récupérateurs et 7 % seulement des 

distributeurs jettent les e-déchets, 42,4 % rendent les déchets à l’importateur ou au service 

après-vente si le produit est soumis à une garantie
92

. 

I-3- Acteurs de la maintenance : les réparateurs 

L’ordinateur comme l’homme, subit des menaces durant toute sa vie. Selon Raphaël Yende 

« pour l’un, de même que pour l’autre, les mesures prophylactiques, en dépit du défi 

irrésistible qui est la mort, sont mises en œuvre pour freiner ces dernières et survivre le plus 

longtemps possible ». En effet, les utilisateurs de ces équipements, comme les grandes 

entreprises, pour la plupart, ne les maintiennent pas dans de bonnes conditions ; ces derniers 

qui, du jour le jour, tombent en panne et connaissent des sérieux problèmes de 

fonctionnement. Il s’ensuit que dans ces grandes entreprises, tout comme dans des sociétés 

modernes, les ordinateurs sont d’application dans leurs activités ; et qui, à leur tour, prennent 

une fonction vitale dans celles-ci et semblent réduire la multiplicité des postes de travail
93

. 

La maintenance en informatique, est la base de toute chose. En effet elle garantit le bon 

fonctionnement des matériels et permet ainsi un bon accomplissement du travail que l’homme 

doit effectuer avec la machine. La maintenance informatique sera définie comme étant 

l’ensemble d’actions technique, administrative, et de management durant le cycle de vie d’un 

équipement informatique, destinés à le maintenir ou à le rétablir dans un état dans lequel il 

peut accomplir la fonction requise. 

Selon la définition de l’AFNOR, « la maintenance vise à maintenir ou à rétablir un 

équipement informatique dans un état spécifique afin que celui-ci soit en mesure d’assurer un 

service déterminé. Elle regroupe ainsi les actions ci-après : 

Dépannage : c’est tout simplement une action de remettre un équipement informatique en état 

de fonctionner ; 
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-Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018. 
93

 -Raphael Yende, Support de cours de maintenance informatique, 2018, page 6. 
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Réparation : c’est une action de faire disparaître un dysfonctionnement ou atténuer les 

conséquences d’une détérioration quelconque d’un équipement informatique…
94

 » 

Cependant à Dakar, la proportion des réparateurs qui ont suivi une formation en maintenance 

informatique ne représente que 18,20 %. Par contre celle des réparateurs qui n’ont suivi 

aucune formation s’élève à 81,80 %. 

Les réparateurs enquêtés à Dakar sont au nombre de 100, répartis au marché de Colobane 

(54 %), au marché de Rufisque (18 %), à Rufisque (18 %), Keur Massar (2,7 %) et Thiaroye 

(0,9 %). De sexe masculin, ils sont tous sénégalais. Plus de la moitié (78,20 %) est âgée de 25 

à 45 ans, 14,50 % ayant un âge compris de 46 et 60 ans et ceux de plus de 60 ans représentant 

2,70 % des effectifs de l’échantillon. 

Les chefs de ménages mariés représentent plus de la moitié avec 76,40 % de l’effectif, les 

célibataires occupent 23,60 % de l’échantillon. On trouve aussi un taux de veufs et de 

divorcés nul. Cette catégorie d’acteurs est moyennement scolarisée. Ainsi, le secondaire 

représente 40,90 %, le primaire 26,40 %, l’alphabétisation en arabe 20 %, la catégorie qui n’a 

reçu aucune alphabétisation occupe 7,30 % et le niveau d’étude du supérieur occupe 

seulement 5,50 % des enquêtés
95

. 

Pour procéder à la maintenance des équipements, les réparateurs utilisent des outils de travail. 

Ces instruments sont des « outils d’aide à la maintenance
96

 » permettant de réaliser des 

opérations précises afin de maintenir un équipement électronique dans son état habituel. On 

regroupe sous cette appellation les éléments suivants : le jeu de tournevis, le jeu pince, le 

souffleur, le bracelet antistatique, le fer à souder, l’étain, le multimètre digital et analogique, 

et le pompe à souder, etc. Ces outils matériels (Photo 6) sont parfois source d’accident chez 

les réparateurs. 
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-Raphael Yende, Op.cit., page 8. 
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 -Enquête sur la gestion des DEEE auprès des réparateurs 
96

 -Raphael Yende, Op.cit., page 14. 
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Photo 6: Outils d’aide à la maintenance 

 

Source : Raphaël Yende 2 018 

La diversité des outils de travail dépend des lieux. Les endroits qui enregistrent une forte 

occupation des réparateurs (Colobane, Rufisque, Marché Alizé) sont plus outillés pour 

accomplir leurs tâches. Cette disparité s’observe aussi sur la main-d’œuvre, les lieux marqués 

par une forte occupation considèrent la main-d’œuvre plus bénéfique, contrairement aux lieux 

à faible occupation (Keur Massar, Marché Zing). 

Photo 7: Stockage des déchets électroniques 

 

Source : enquête de terrain auprès des réparateurs, décembre 2018 

Les lieux de la réparation sont aussi des endroits de collecte (photo 7) des déchets 

électroniques. Généralement les pays de consommation ne disposent pas de pièces de 
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rechange pour réparer les équipements. Dans cette logique les réparateurs stockent les 

équipements obsolètes pour récupérer les pièces et rendre l’équipement fonctionnel. 91,80 % 

des réparateurs stockent des déchets électroniques, contre 8,20 %. Ces derniers sont le plus 

souvent des distributeurs d’équipements de deuxième main, ils réparent uniquement pour 

vendre. Cela se justifie par la quantification des stocks disponible chez les réparateurs. La 

majorité 54,40 %, garde plus de 150 déchets électroniques, 19,40 % détiennent une part 

comprise de 50 à 100 DEEE. 10,70 % possèdent une proportion comprise de 100 à 150 

déchets électroniques et 15,50 % ont moins de 50 déchets électroniques
97

. Le graphique 

(graphique 5) suivant présente les modes d’élimination des déchets ultimes. 

Graphique 5: modes d’élimination des déchets électroniques 

 

Source : enquête de terrain auprès des réparateurs, décembre 2018 

Cependant, les écrans et les carcasses en plastique sont jetés. En réalité les réparateurs ne 

peuvent pas utiliser ces composantes dans leur chaîne de réparation, en revanche ils gardent 

les pièces utiles. Une grande partie de ces déchets plus précisément les matières valorisables 

(cartes électroniques, moteurs) sont vendues aux recycleurs et aux récupérateurs. Le 

graphique (graphique 6) suivant montre la destination des e-déchets vendus. 
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 -Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018.  
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Graphique 6: Destination des équipements électroniques 

 

Source : enquête de terrain auprès des réparateurs, décembre 2018 

I-4- Acteurs à la base : les récupérateurs des e-déchets 

En matière de recyclage et de récupération, il existe des solutions alternatives qui permettent 

de donner une seconde vie aux déchets sans avoir à transformer la matière. En fouillant dans 

ses propres déchets, le consommateur trouve souvent des matériaux utiles. Il peut les utiliser 

pour fabriquer d’autres meubles ou s’en servir comme objet jetable. Dans tous les cas, la 

récupération est définie comme une « Opération de collecte et de tri des déchets, en vue du 

réemploi ou du recyclage de produits et de matériaux
98

 » permet de réaliser de belles 

économies. Cela développe également son potentiel créatif (décoration, mobilier par 

exemple), assure le recyclage des matériaux précieux. Cette récupération est source 

d’économies substantielles. Ainsi, la matérialisation des activités de la récupération sur le 

territoire « a une empreinte géographique, au sens où elles sont issues de dynamiques 

inscrites à la fois dans le temps et dans l’espace, et dont l’identité territoriale est fortement 

marquée » (J.B. Bahers, 2 012)
99

. Comment se déroule l’activité de la récupération à Dakar ? 

Les récupérateurs enquêtés à Dakar sont au nombre de 107, répartis à Mbeubeuss (50 %), à 

Thiaroye (26 %), à Rufisque (15 %) et Keur Massar (9 %). De sexe masculin, ils sont tous 

sénégalais. Plus de la moitié (56,46 %) a un âge compris de 25 à 45 ans, 25,20 % ayant un âge 

compris de 46 à 60 ans et ceux de plus de 60 ans représentant 3,7 % des effectifs de 

l’échantillon
100

. 
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Périssé et Royer, Le guide du recyclage, Ooreka,2014, page 86. 
99

 -Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 18. 
100

 -Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018.  
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Population majoritairement composée par les chefs de ménages mariés qui représentent plus 

de la moitié, 69,90 % de l’effectif. Ensuite les célibataires avec une part de 29,20 %. D’après 

le résultat des enquêtes cette catégorie est faiblement scolarisée. En effet les niveaux 

d’éducation observés sont le supérieur 1 % des enquêtés, le secondaire 19 %, le primaire 36 % 

et l’alphabétisation en arabe 34 % et la catégorie qui n’a reçu aucune alphabétisation 10 %
101

. 

Ce faible niveau de scolarisation des récupérateurs s’explique par la marginalisation de cette 

activité. 

La filière de la récupération comprend différents types de récupérateurs qui adoptent divers 

procédés. Ainsi, on note la présence des récupérateurs 72,00 %, les agents de l’UCG 13,10 %, 

les ferrailleurs 12,1 %. Ces derniers sont spécialisés uniquement dans la vente des matières 

valorisables. La majorité des récupérateurs n’ont pas bénéficié d’une formation. La raison 

dominante justifiant le choix de ce métier est le chômage pour 33,6 %. Ensuite le manque de 

moyens pour 30,8 %. La passion, cette option concerne 18,7 % des enquêtés. Cependant 

13,1 % de l’échantillon évoquent l’augmentation de leurs revenus. Cette proportion est 

constituée par les agents de l’UCG. La plupart des récupérateurs mettent en place des 

stratégies de collecte et de traitement pour valoriser les DEEE. La phase principale du 

processus de la récupération consiste à connaître les endroits de collecte des déchets 

électroniques. La majorité des récupérateurs 60,7 % collectent les DEEE dans la décharge de 

Mbeubeuss, 29,0 % récupèrent les déchets des ménages, 13,1 % chez les réparateurs et 

certains récupérateurs, 14,9 % chez les agents de l’UCG
102

. Après la collecte ils procèdent au 

traitement des déchets. Le graphique (graphique 7) ci-après montre que les récupérateurs 

prélèvent les matières valorisables telles que le bronze, le cuivre, l’aluminium, les cartes 

électroniques, etc. 
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 -Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018.  
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 -Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018.  
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Graphique 7 : les matières valorisables 

 

Source : enquête de terrain auprès des récupérateurs, décembre 2018 

Pour procéder à l’extraction (photo 8), 60,70 % des récupérateurs brûlent les déchets, 50,50 % 

écrasent, 44,90 % procèdent au démantèlement, et 12,10 % vendent les déchets électroniques 

sans extraire les produits. Cette faible divergence des modes de triage s’explique par le fait 

que les récupérateurs utilisent les mêmes méthodes d’extraction
103

. Les outils fréquemment 

employés sont : les tournes vices, les marteaux, pinces, brins, gaz, couteaux, aiguilles, 

tenailles, etc. Mais certains récupérateurs n’utilisent pas d’outils, ils font la commercialisation 

des déchets électroniques collectés. 

Photo 8: Extraction des matières valorisables 

 

Source : enquête de terrain auprès des récupérateurs de Mbeubeuss, décembre 2018 
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 -Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018.  
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Après extraction des matières valorisables, ces produits sont le plus souvent vendus, aux 

ferrailleurs. Le graphique (graphique 8) suivant illustre que les récupérateurs vendent les 

pièces détachées au poids (kilogramme : 7 000 FCFA, 8 500 FCFA, 9 000 FCFA
104

). Ces 

derniers stockent les déchets dans des magasins pour en revanche les vendre aux Chinois pour 

le recyclage, et aux réparateurs pour des besoins de dépannage. Certaines industries sont aussi 

intéressées par ces produits, qu’elles utilisent comme matière première et intègrent dans leur 

chaîne de production. 

 

Graphique 8 : Destination des matières valorisables 

 

Source : enquête de terrain auprès des récupérateurs, décembre 2018 

Après extraction des produits utiles, 6,50 % des résidus sont vendus, 18, 70 % gardés, 8,40 % 

brûlés, mais la majeure partie de ces résidus 66,30 % tels que les tubes cathodiques et les 

plastiques sont jetés et brûlés dans la décharge de Mbeubeuss
105

. Le graphique (graphique 9) 

ci-dessous illustre les modes d’élimination des e-déchets par les récupérateurs. 
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 -Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018.  
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 -Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018.  
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Graphique 9 : élimination des déchets ultimes 

 

Source : enquête de terrain auprès des récupérateurs, décembre 2018 

En somme, le secteur présente une diversité d’acteurs essentiellement actifs. Pour le 

déroulement des activités, les acteurs présentent des stratégies opposées et des modes 

d’éliminations intrinsèques. En effet les citadins sont les principaux utilisateurs des 

équipements électroniques. Les distributeurs et les réparateurs sont sollicités par le 

regroupement des DEEE. Les récupérateurs sont appelés à récupérer des apports volontaires 

et à réaliser des opérations de collecte, de démantèlement et de regroupement des fractions 

valorisables. La majorité des matières valorisables vont ainsi, se matérialiser par des flux 

massifs à l’intérieur du territoire et à l’extérieur, pour le recyclage. Cependant les matières 

inutiles et ceux ayant une valeur faible retournent dans la décharge et seront éliminés comme 

les autres déchets. Comment s’organise la gestion des DEEE à Dakar ? 

II — Organisation de la gestion des DEEE à Dakar : la réglementation et la 

législation 

L’environnement fournit à l’homme des biens et services qui lui permet de survivre. En 

réalité, nous vivons sur une planète dont les ressources sont limitées et l’activité humaine à 

des conséquences sur la durabilité et la salubrité de l’environnement. La gestion des déchets 

est une question au centre de nombreuses politiques environnementales dans les pays en 

développement. Elle est causée principalement par la prolifération des immondices qui 

s’observe le plus en milieu urbain. « De nos jours, les questions touchant la gestion des 

déchets urbains et, par l’extension la planification et la gestion de l’environnement urbain 

comptent parmi les plus complexes auxquelles doivent répondre les gestionnaires urbaines en 
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raison de leurs effets sur la santé humaine et le développement durable » (Attahi, 1 996
106

). 

Pour l’atténuation des risques de pollution et de nuisance, de même que pour le renforcement 

de la résilience des communautés qui y sont exposées, les lois, les règlements et les politiques 

de prévention doivent servir de base pour la construction de la résilience des populations. Ils 

sont essentiels pour créer un environnement favorable qui permet de réduire les risques causés 

par les incidents liés aux déversements internes et au flux des déchets dangereux. Prévenir la 

production de nouveaux risques et rendre les communautés plus sécurisées. Comment 

atténuer et renforcer la résilience face aux déchets électroniques ? Est-ce qu’il existe une 

législation spécifique concernant la gestion des déchets électroniques aux niveaux 

international et national ? Est-ce que les lois et les règlements sont adaptés au contexte actuel 

du développement des technologies numériques à Dakar ? Dans cette perspective, ce chapitre 

consistera à passer revue les textes en vigueur, les programmes et plans concernant la gestion 

des e-déchets sur le territoire.  

II-1- Réglementation portant sur la gestion des DEEE 

La surproduction des déchets dangereux suscite une prise de décision sur le plan international, 

régional et national. Les pays africains sont longtemps au centre d’incidents liés aux rejets des 

déchets dangereux. Dans le cadre de la gestion de l’environnement beaucoup de conventions 

et lois et documents stratégiques sont adoptés par les organismes et les pays. Ils ont fixé des 

objectifs qui tendent vers la réalisation d’une planète sans pollution. 

II-1- Dispositif international portant sur la gestion des DEEE 

Face à une problématique de la gestion de l’environnement, les conventions et règlements 

internationaux définissent des mesures de renforcement des capacités des acteurs, pour une 

gestion respectueuse de l’environnement et la réduction des atteintes. Le Sénégal est partie 

prenante dans la dynamique internationale en matière de protection de l’environnement. Il est 

aussi signataire de beaucoup de conventions et de programmes internationaux sur la gestion 

de l’environnement. Dans cette logique les conventions sur la protection de l’environnement, 

plus spécifiquement sur la gestion des déchets dangereux signées et ratifiées par le Sénégal 

sont : la convention de Bâle, la convention de Bamako, la convention de Stockholm, 

Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement, et la convention de Rotterdam. 
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 Thèse Ibrahima Sy, La Gestion de la salubrité à Rufisque (SENEGAL) enjeux sanitaires et pratique 
urbaines, 2006, page 10. 
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I-1-1-Convention de Bâle sur les mouvements transfrontaliers des déchets 

dangereux 

Ratifiée par le Sénégal en 1997, la convention de Bâle fixe une liste de catégories de déchets 

supposés dangereux (déchets biomédicaux, PCB) et une liste de déchets ayant des constituants 

clairement identifiés (mercure, plomb, et amiante, chrome)
107

. Au regard de ces 

caractéristiques, on peut dire que les DEEE entrent dans le champ d’application de la 

convention. Pour sa mise en œuvre, chaque partie peut exercer son droit d’interdiction de 

l’importation et de l’exportation des déchets dangereux et décider l’arrêt de mouvements de 

déchets non autorisés. Cette convention est déterminée à protéger par un contrôle strict la 

santé humaine et l’environnement contre les effets nocifs qui peuvent résulter de la production 

et de la gestion des déchets dangereux et d’autres déchets, et de promouvoir une gestion 

écologiquement rationnelle des déchets dangereux. On entend par gestion écologiquement 

rationnelle des déchets dangereux ou d'autres déchets « toutes mesures pratiques permettant 

d'assurer que les déchets dangereux ou d'autres déchets sont gérés d'une manière qui 

garantisse la protection de la santé humaine et de l'environnement contre les effets nuisibles 

que peuvent avoir ces déchets.
108

 » Le 22 septembre 1995, a été adopté un amendement à la 

convention, qui devait interdire toutes les expéditions de déchets dangereux en provenance 

des pays de l’OCDE vers les pays n’en faisant pas partie, afin que ces derniers procèdent à 

leur élimination finale. Cet amendement devait aussi interdire, à partir du 1er janvier 1998, 

toutes les expéditions de ce type destinées à la récupération, au recyclage, à la réutilisation, à 

l’assainissement ou à d’autres utilisations alternatives. Cependant dans son article 4 portant 

les obligations ; l’annexe 8 autorise que, « Chaque Partie exige que les déchets dangereux ou 

d'autres déchets dont l'exportation est prévue soient gérés selon des méthodes écologiquement 

rationnelles dans l'État d'importation ou ailleurs. À leur première réunion, les Parties 

arrêteront des directives techniques pour la gestion écologiquement rationnelle des déchets 

entrant dans le cadre de la présente Convention
109

. » La convention indique aussi dans 

l’annexe 9 que Les Parties prennent les mesures requises pour que les mouvements 

transfrontières de déchets dangereux et d'autres déchets ne soient autorisés que : 
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 -C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit, la CRDI, 2014, page 119. 
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 -Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
élimination, Op.cit, page 5. 
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Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
élimination, Op.cit, page 9. 



 

66 
 

« -si l'État d'exportation ne dispose pas des moyens techniques et des installations nécessaires 

ou des sites d'élimination voulus pour éliminer les déchets en question selon des 

méthodes écologiquement rationnelles et efficaces ; 

-si les déchets en question constituent une matière brute nécessaire pour les industries de 

recyclage ou de récupération de l'État d'importation ; 

-si le mouvement transfrontière en question est conforme à d'autres critères qui seront fixés 

par les Parties pour autant que ceux-ci ne soient pas en contradiction avec les objectifs de la 

présente Convention. » 

En définitive, « L'obligation, aux termes de la présente Convention, des États producteurs de 

déchets dangereux et d'autres déchets d'exiger que les déchets soient traités selon des 

méthodes écologiquement rationnelles ne peut en aucun cas être transférée à l'État 

d'importation ou de transit
110

. » En somme le transit dépend des conditions de traitement. Le 

pays est dans l’obligation d’exporter s’il ne dispose pas des techniques pour une gestion 

écologiquement rationnelle, à condition que le pays récepteur applique aussi une gestion 

écologiquement rationnelle. Les pays où se matérialisent les flux doivent tous être signataires 

de la convention. Mais cette convention présente des incapacités dans le contrôle des flux. 

I-1-2-Convention de Bamako sur les mouvements transfrontaliers des 

déchets dangereux en Afrique 

Entrée en vigueur en 1998, la convention de Bamako est un traité de nations africaines 

interdisant l’importation vers l’Afrique de tous types de déchets dangereux. L’impulsion de la 

convention de Bamako provient de l’incapacité de la convention de Bâle à interdire le 

commerce des déchets dangereux vers les pays les moins développés. Elle vient également du 

constat que plusieurs pays développés exportent des déchets dangereux vers l’Afrique. En 

effet cette convention à vocation régionale va plus loin en interdisant toute importation de 

déchets dangereux, ne fait pas d’exception sur certains déchets dangereux tels que les déchets 

radioactifs comme dans la convention de Bâle
111

. Elle soumet dès lors les mouvements au sein 

du continent africain à un système proche de celui défini par les procédures de la convention 

de Bâle. 
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-Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de déchets dangereux et de leur 
élimination, Op.cit, page 9. 
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-PNUE, Convention de Bamako : Eviter que l’Afrique ne devienne une décharge de déchets toxique, 30 janvier 
2018, page 2. 



 

67 
 

I-1- 3-La convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants 

Adoptée le 22 mai 2001 et entrée en vigueur le 17 mai 2004, cette convention a pour objectif 

de protéger l’environnement et la santé humaine face aux dangers des polluants organiques 

persistants. Elle s’intéresse aux déchets électroniques en ce sens que ces derniers contiennent 

des polluants organiques persistants (POP). L’article 6, intitulé « Mesures propres à réduire 

ou éliminer les rejets émanant de stocks et déchets
112

 », s’intéressent relativement à la gestion 

des DEEE. L’article 6-1 dispose que : « les stocks constitués de substances chimiques 

inscrites à l’annexe A ou à l’annexe B, ou en contenant, et les déchets, y compris les produits 

et articles réduits à l’état de déchets, constitués des substances chimiques inscrites à l’annexe 

A, B ou C, en contenant ou contaminés par ces substances, sont gérés de manière à protéger 

la santé humaine et l’environnement ». L’annexe A énumère les Polychlorobiphényles (PCB) 

et préconise diverses mesures visant à réduire l’exposition et les risques, en vue de 

réglementer leur emploi « Que les équipements contenant des PCB, ne soient ni exportés ni 

importés, sauf en vue d’une gestion écologiquement rationnelle des déchets. Que l’on 

s’emploie résolument à parvenir dès que possible, au plus tard en 2028, sous réserve 

d’examen par la conférence des parties, à une gestion écologiquement rationnelle des déchets 

de liquides contenant des PCB et des équipements contaminés par des produits
113

. » 

I-1- 4-Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement 

Les principes 14 et 17 de la déclaration de Rio font allusion à la nécessité de limiter et de 

contrôler les transferts de substances nocives et de réaliser une étude d’impact lors du 

traitement de ces produits
114

. Son chapitre XIX concerne la gestion écologiquement 

rationnelle des substances chimiques toxiques, y compris la prévention du trafic international 

illicite des produits toxiques et dangereux. Le chapitre XX est spécifiquement consacré à la 

gestion écologiquement rationnelle des déchets dangereux, y compris la prévention du trafic 

international illicite de déchets dangereux. Pour le chapitre particulier de la gestion des 

mouvements transfrontières de ces déchets, l’harmonisation des procédures est érigée en règle 

de base. Elle passe par l’intégration des conventions de Bâle et de Bamako dans les 

législations nationales, la formulation de nouvelles conventions si nécessaire, le renforcement 
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 - Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants (POP), 2009, page 13. 
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- Convention de Stockholm Op.cit ; page 14. 
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-La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement, Déclaration de Rio sur 

l’environnement et le développement, Réunie à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992, page 14. 
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des contrôles sur les mouvements et sur les processus de recyclage mis en place
115

. Ces 

orientations sont d’une grande utilité pour un encadrement juridique rigoureux de la gestion. 

I-1- 5- Convention de Rotterdam sur la protection de la santé humaine et de 

l’environnement 

Adoptée le 11 septembre 1998 et entrée en vigueur le 24 février 2004, cette convention 

cherche à protéger la santé humaine, notamment celle des consommateurs, ainsi que 

l’environnement contre les incidences néfastes que peuvent avoir certains produits chimiques 

et pesticides dangereux faisant l’objet d’un commerce international. Elle veille à ce que les 

politiques commerciales et environnementales soient complémentaires afin d’assurer 

l’avènement d’un développement durable. En raison du grand nombre de produits chimiques 

présents dans les déchets électroniques, on peut retenir que la convention de Rotterdam 

s’applique aussi indirectement aux DEEE. Le problème de ces déchets semble être pris en 

charge par l’article 2-A qui définit les produits chimiques auxquels la convention fait allusion 

en ces termes : « une substance, soit présente isolément, soit dans un mélange ou une 

préparation, qu’elle soit fabriquée ou tirée de la nature à l’exclusion de tout organisme 

vivant… ». L’annexe 3, évoquant les « produits chimiques soumis à la procédure de 

consentement préalable en connaissance de cause
116

 », cite également trois produits 

industriels contenus dans les déchets-e : le PBB, le PCT et le PCB
117

. Même si leurs quantités 

sont petites, ces produits sont très dangereux pour l’environnement. 

Étant partie à tous ces instruments juridiques qui interviennent indirectement dans la gestion 

des déchets électroniques, le Sénégal détient sans conteste des dispositifs juridiques pour 

prendre en charge la gestion des déchets-e. Mais comme ces instruments sont d’origine 

internationale, on note une certaine défaillance dans la manière de les capitaliser et de les 

adopter pour une bonne gestion de ces déchets dangereux sur le territoire. De ce fait il est 

nécessaire de passer en revue le dispositif national pour cerner les défaillances et les 

conformités. 

II-2- Dispositif national portant sur la gestion des DEEE 

La gestion des déchets est l’un des aspects les plus importants des politiques 

environnementales au Sénégal et particulièrement en milieu urbain. En réalité les villes sont 
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--C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit, la CRDI, 2014, page 120. 
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-C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit, page 120. 
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--C. DIOP et R. THIOUNE, Op.cit, page 119. 
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considérées comme des espaces de production de déchet. Dans cette logique, l’Article 1
er

 du 

code de l’urbanisme définit que « L’Urbanisme a pour objet l’aménagement et la gestion 

prévisionnels et progressifs des agglomérations dans le cadre de la politique de 

développement économique, social et d’aménagement du territoire et de la protection de 

l’environnement. Son objectif est l’organisation rationnelle du sol en vue de l’amélioration 

des conditions de vie des populations et asseoir les bases de production de richesses et d’un 

développement durable
118

 ». Ainsi, les textes sénégalais sur la protection de l’environnement 

et sur la lutte contre les pollutions et les nuisances en milieu urbain s’articulent autour de 

différents codes et programmes. 

I-2- 1- La législation nationale sur la gestion des DEEE 

Le Sénégal s’est suffisamment doté de lois intéressantes, portant sur la gestion de 

l’environnement et la réduction des risques. 

La loi n° 2001-01 du 15 janvier 2001 et son décret d’application n° 2001-282 du 12 avril 

2001 portant code de l’environnement
119

constituent la base de la législation environnementale 

au Sénégal. Ce code fixe des objectifs, planifie, contrôle, définit des sanctions, impose le 

respect de normes techniques, interdit l’utilisation de certains matériaux ou substances, fait 

recours aux instruments financiers et impute les responsabilités. Concernant les dispositions 

techniques, l’article L33 dispose que « l’élimination des déchets comporte les opérations de 

collecte, de transport, de stockage et de traitement nécessaires à la récupération des 

matériaux utiles ou de l’énergie, ou de tout dépôt ou rejet sur les endroits appropriés, de tout 

autre dépôt dans des conditions propres à en éviter les nuisances… ». Il mentionne également 

dans l’article L34 « les conditions dans lesquelles doivent être effectuées les opérations de 

collecte, de tri, de stockage, de transport, de récupération, de réutilisation, de recyclage ou 

de toute autre forme de traitement ainsi que l’élimination finale des déchets pour en éviter la 

surproduction, le gaspillage de déchets récupérables et la pollution de l’environnement… ». 

Il prône aussi dans l’article L30 « Les déchets doivent être éliminés ou recyclés de manière 

écologiquement rationnelle afin de supprimer ou de réduire leurs effets nocifs sur la santé de 

l’homme, sur les ressources naturelles, la faune et la flore ou la qualité de l’environnement. 

Les dispositions du présent chapitre s’appliquent à toutes les catégories de déchets… ». 

Cependant l’Article 39 du code de l’environnement fixe que « Il est formellement interdit 

d’importer des déchets dangereux sur le territoire sénégalais » 
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-Lois portant, Le code de l’Urbanisme, page 1. 
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 -Loi portant Code de l’environnement, 2001, page 15. 
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Concernant la gestion des déchets dangereux plus précisément les e-déchets, le code de 

l’environnement ne s’est pas tellement appesanti sur leurs modes de gestion, il mise plus sur 

la généralité pour une bonne protection de l’environnement. Néanmoins il définit des règles et 

comportements pour les producteurs de déchets dans l’Article L31 « Toute personne, qui 

produit ou détient des déchets, doit en assurer elle-même l’élimination ou le recyclage ou les 

faire éliminer ou recycler auprès des entreprises agréées par le Ministre chargé de 

l’environnement. À défaut, elle doit remettre ces déchets à la collectivité locale ou à toute 

société agréée par l’État en vue de la gestion des déchets. Cette société, ou la collectivité 

locale elle-même, peut signer des contrats avec les producteurs ou les détenteurs de déchets 

en vue de leur élimination ou de leur recyclage. Le recyclage doit toujours se faire en 

fonction des normes en vigueur au Sénégal ». Le code de l’environnement, octroie aussi des 

compétences aux collectivités territoriales pour faciliter la gestion à la base dans l’Article L32 

« Les collectivités locales et les regroupements constitués assurent l’élimination des déchets 

des ménages, éventuellement en liaison avec les services régionaux et les services nationaux 

de l’État, conformément à la réglementation en vigueur
120

 ». 

La loi N° 8371 du 5 juillet 1983 portant code de l’hygiène publique met en exergue les 

différentes conditions d’élimination en fonction de la nature du déchet. Ainsi l’Article 33 du 

code de l’hygiène précise que « Il est interdit de mélanger à l’ordure ménagère des déchets 

anatomiques ou contagieux, des produits pharmaceutiques et tout autre produit toxique ainsi 

que les déchets issus d’abattoirs
121

 ». Ce code interdit le mélange des déchets toxiques avec 

les déchets inertes pour la protection de l’environnement et la réduction de l’insalubrité. Mais 

il ne fixe pas des interdictions concernant les DEEE. 

La loi N° 2018-28 portant code des communications électroniques constitue le seul texte 

législatif à aborder succinctement le cas des DEEE plus précisément dans son Article 35 sur 

« la protection de l’environnement contre les déchets électroniques. En ce qui concerne les 

équipements et installations électroniques, tout équipementier, opérateur, importateur et 

distributeur est astreint au respect des normes environnementales en vigueur au Sénégal
122

 ». 

I-2- 2- Les documents stratégiques 

Selon l’article L8 du code de l’environnement, « La planification environnementale constitue 

un instrument de la politique de l’environnement. Elle intègre un ensemble de plan et 
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 -Loi portant Code de l’environnement, 2001, page 15. 
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 -Loi portant Code de l’hygiène, 1983, page 7. 
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-Loi portant Code des communications électroniques, 2018, page 22. 
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stratégie
123

 ». En matière de politique de gestion des déchets électroniques, on se penchera 

essentiellement sur le : 

– Plan Sénégal Émergent (PSE) : initié en 2014, le PSE aborde les problèmes posés par 

l’augmentation continue de la production de déchets solides dont les principaux effets sont 

l’insalubrité du cadre de vie, la pollution de l’environnement, et la recrudescence des maladies 

qui portent atteinte à la santé publique
124

. Ainsi, il vise à améliorer la qualité du cadre de vie 

en milieux urbain et rural, par l’aménagement des espaces, sites de loisirs et des lacs, 

l’amélioration de la gestion des déchets solides et liquides. Cependant le PSE ne prend pas en 

charge la gestion des déchets électroniques dans ses décisions stratégiques de développement. 

– Programme National de la Gestion des Déchets (PNGD) : visé à l’horizon 2 035 pour une 

responsabilisation des acteurs locaux et la promotion d’une subsidiarité pour une gestion 

concertée, participative, inclusive et coopérative de l’espace public et de sa propreté par un 

renforcement du cadre institutionnel et organisationnel. Ce plan stratégique a aussi pour 

objectif, d’améliorer le conditionnement de gestion des déchets et inciter les populations au 

tri, à la réduction et la réutilisation des déchets, améliorer le système de collecte et de 

transport des déchets, réorganiser le dispositif du balayage, améliorer la mise en décharge en 

mettant en place un système durable de traitement, mettre en place un dispositif 

organisationnel et technique efficace, assurer un financement suffisant
125

. Cependant le 

PNGD ne prend pas en considération les e-déchets. Du moment où les DEEE sont classés 

dans la catégorie des déchets dangereux ils sont pris en charge dans le plan national d’action 

pour la gestion des déchets dangereux. 

– Plan national d’actions pour la gestion des déchets dangereux au Sénégal (PNAGDD) : 

élaboré par la direction de l’Environnement et des établissements classés (DEEC) en 

novembre 1999. Il aborde d’une part la situation actuelle de la gestion des déchets dangereux 

au Sénégal, et fait un inventaire des déchets dangereux produits au Sénégal. Il propose des 

directives pour une gestion durable des déchets dangereux. D’autre part le plan aborde des 

aspects qui s’appliquent bien aux DEEE. Il fait remarquer que « l’efficacité et l’efficience 

dans la gestion des déchets dangereux dépendent de la législation à élaborer, qui doit 

prendre en compte tous les aspects liés à la production, à l’exploitation, au contrôle, au 
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 -Loi portant Code de l’environnement, 2001, page 8. 
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 -Plan Sénégal Emergent, Février 2014, page 100. 
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- Unité de Coordination de la Gestion des déchets solides, Programme National de la Gestion des Déchets 
2035, 2016, www.pngd.org. 
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traitement et au recyclage des déchets dangereux ». Dans cette perspective il préconise la 

création de structures spécialement concernées par la gestion des déchets dangereux. Depuis 

son élaboration, aucune réalisation n’a été enregistrée dans le sens de la réduction des déchets 

dangereux. 

– Le Programme de Solidarité Numérique (PSN) : pour la période 2011-2015 et maintenu 

jusqu'à nos jours, ce programme se concentre sur la réduction de la fracture numérique par 

une meilleure intégration des TIC à l’école élémentaire à travers un recyclage utilitaire et 

durable des équipements informatiques, électroniques et électriques et leurs 

opérationnalisations
126

. 

 

 

 

 

 

Ces projets fixés par le programme ont en commun la solidarité numérique, pour améliorer 

l’utilisation des EEE par les élèves et former les handicapés et promouvoir leur 

opérationnalisation. Afin de réduire la prolifération des D3E. 

– La Stratégie Sénégal Numérique 2016-2025 : déploie des efforts en ce qui concerne la 

protection de l’environnement, pour consolider les projets déjà entrepris pour la gestion des 

déchets électroniques (Programme de la Solidarité Numérique) en élargissant les actions. La 

stratégie numérique « prend en compte la nécessité d’assurer le traitement et le recyclage 

d’au moins 90 % des déchets d’équipements électriques et électroniques, d’ici à 2025
127

 ». 

Somme toute, les acteurs de la gestion des e-déchets s’organisent dans un secteur 

majoritairement informel. Ils utilisent des outils rudimentaires dans le déroulement de leurs 

activités avec des conditions de travail déplorable. Cependant les opportunités économiques 

générées par ces activités favorisent une minimisation des risques intrinsèques à l’utilisation 

                                                           
126 -Cellule SENECLIC, Programme de la solidarité Numérique 2011-2015 : Réduction de la Fracture 

Numérique par une meilleure intégration des TIC à l’école élémentaire à travers le recyclage utilitaire et durable 

des équipements informatiques, Rapport FINAL OASIS MEDIA GROUP 17/10/2010, page 1. 
127

 -Ministère des postes et des télécommunications, Stratégie Sénégal Numérique 2016-2025, Octobre 2016, 
page 39. 

« Ce programme est articulé en trois projets : 

- Un projet d’installation des salles multimédias dans les établissements 

scolaires ; 

- Un projet de formation des couches vulnérables (handicapés, chômeurs) ; 

- Un projet sur la gestion des e-déchets
1
. » (Entretien Cheikh Gassama 2019) 
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des déchets électroniques. En effet, d’après Catherine Grippa, « la situation actuelle des 

populations du Sud les oblige à se prendre elles-mêmes en main pour pouvoir survivre
128

 ». 

Ce phénomène se remarque aussi dans les modes d’éliminations plus ou moins inappropriés 

des e-déchets. Combustion ou mise en décharge des déchets toxiques et exportation des 

déchets verts pour le recyclage. La législation nationale et les documents stratégiques portant 

sur la gestion des DEEE sont quasi inexistants. Les textes sont imprécis, obsolètes, disparates, 

pris en charge au niveau sectoriel sans spécification claire, sans connexions avec les objectifs 

d’une gestion adéquate pour les déchets-e. Néanmoins, certains documents récents abordent le 

problème d’une manière succincte. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE II 

À Dakar, le processus de la gestion des e-déchets contribue à la création de territoire induit 

par la territorialisation des pratiques. En somme, l’organisation de ces activités suscite ainsi, 

des interactions multiples entre les acteurs et se matérialise par des flux de matières dans les 

différents lieux de la valorisation et les pays industrialisés tels que la France, l’Allemagne, et 

la Chine, etc. En réalité, l’activité de gestion des déchets d’équipements électriques et 

électroniques est contrôlée par les collecteurs et recycleurs informels très prospères. Le 

traitement consiste à démonter manuellement les matières utiles pour les revendre aux 

exportateurs, à brûler les câbles à ciel ouvert pour récupérer quelques composants essentiels et 

à déposer les composantes comme les tubes cathodiques dans les décharges. Toutefois, 

certains acteurs du secteur formels développent des initiatives dans ce sens, mais sont aussi 

confrontés à des problèmes logistiques, et d’extension de leurs réseaux. In fine la gestion des 

déchets électroniques à Dakar se caractérise par, l’absence de système de collecte adéquat, la 

présence d’un secteur informel mal équipé et polluant, l’absence de politiques et de mesures 

législatives et gouvernementales. Quels sont les risques de la gestion des déchets 

électroniques à Dakar ? Quelles sont les perspectives pour une gestion écologiquement 

rationnelle des déchets électroniques à Dakar ? 
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PARTIE III : RISQUES ET PERSPECTIVES POUR UNE GESTION 

ÉCOLOGIQUEMENT RATIONNELLE 
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L’appropriation des technologies numériques a engendré des transformations sociales. 

Parallèlement, l’urbanisation et la croissance démographique enregistrées à Dakar entraînent 

une augmentation de la quantité des équipements électroniques, et par voie de conséquence de 

plus grandes quantités de déchets d’équipement électriques et électroniques. Cette croissance 

crée ainsi des enjeux sur tous les plans. Conformément, la prolifération des déchets 

électroniques engendre des risques et des perspectives de transformation de la société sur le 

plan socio-économique, environnementale. Quels sont les risques inhérents aux modes de 

gestion des DEEE sur l’environnement, et la santé humaine ? Quelles sont les mesures 

d’atténuations et d’évitements du risque, pour une gestion écologiquement rationnelle des 

DEEE à Dakar ? 
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Chapitre I : RISQUES DE LA GESTION INAPPROPRIÉE DES DEEE A 

DAKAR 

L’action de l’urbanisation sur l’environnement provoque la pollution des eaux vives et de la 

nappe phréatique et de la terre par les déchets (absence d’usines de traitement des ordures) 

peut avoir des conséquences très lointaines sur l’environnement
129

. Ces risques se répercutent 

aussi sur l’économie, la société et l’espace. De nos jours, le statut des déchets évolue 

grandement. Il est ainsi l’emblème du désordre de la société et de la crise environnementale. 

La charge est lourde mais elle génère de nouveaux enjeux, quant à leur utilisation et leur 

acceptation. Ces enjeux percolent dans la société et sont les révélateurs d’une nouvelle 

période
130

. Pourquoi la gestion inappropriée des déchets-e constitue un risque ? Dans ce 

chapitre nous allons identifier les risques et les problèmes inhérents à la gestion des déchets-e. 

I. Des modalités de gestions inappropriées 

La protection de l’environnement est aujourd’hui une priorité nationale dans chaque État et 

regroupement d’États, du moins dans les déclarations. Les déchets d’équipements électriques 

et électroniques (DEEE) forment une vaste famille d’appareils qui cristallisent de nombreuses 

inquiétudes en termes d’impacts environnementaux et sociaux (Kuehret al. 2 003 ; Huisman, 

2 008 ; Flipo et al. 2 009 ; Breuil et al. 2009, ÉcoInfo, 2 012), et cela à l’échelle de toute la 

planète
131

 (Gossart, 2 009). 

À Dakar, entre les mois de décembre 2007 et février 2008, dix-huit (18) décès d’enfants âgés 

entre zéro et six (06) ans ont été recensés dans la communauté de Ngagne DIAW, quartier 

situé dans la Commune d’Arrondissement de Thiaroye Sur Mer. Ce quartier se situe dans la 

zone périurbaine de la ville de Dakar. Les investigations menées entre mars 2008 et juin 2008 

par des experts nationaux et internationaux, notamment ceux de l’Organisation Mondiale de la 

Santé, de l’ONG américaine Blacksmith Institute et du Centre Antipoison de Dakar, ont 

montré que ces décès étaient dus à une contamination du quartier par le plomb issu de 

l’activité informelle d’exploitation des batteries automobiles usagées et de tamisage du sol 

pour récupérer l’oxyde de plomb qui est un déchet dangereux. Ces mêmes études ont révélé,  

d’une part, des niveaux de concentration de plomb dans le sol, voire à l’intérieur des 
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-Patrick Gubry et al ; Populations et environnement dans les pays de Sud, Edition KARTHALA-CEPED, page 
283. 
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-Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 94. 
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- Jean-Baptiste Bahers, Isabella Capurso, Cédric Gossart, Réseaux et environnement : regards croisés sur les 

filières de gestion des DEEE à Toulouse et à Milan, 2015, page 2. 
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habitations, et d’autre part, des plombémies dans le sang dépassant chez 68 % des enfants
132

. 

Cette situation met en exergue le lien étroit entre la pollution de l’environnement et la santé 

des populations, qui constitue actuellement un nouveau défi pour les pays en développement 

comme le Sénégal. Quels sont les risques intrinsèques aux aspects techniques de la gestion 

des déchets électroniques à Dakar ? Quelles sont les conséquences socio-économiques et 

environnementales d’une gestion inappropriée des e-déchets ? 

I-1- Risques des aspects techniques de la gestion des DEEE 

La gestion des déchets est un processus qui regroupe plusieurs étapes de traitements du déchet 

avant d’atteindre la phase ultime de l’élimination. Elle dépend des moyens techniques, 

logistiques et du statut du pays en question. Cette spécificité dans la gestion participe à la 

protection et la prévention des risques. Bien que la dimension économique suscitée par les 

déchets, soit plus privilégiée que les dégâts qu’ils peuvent causer à l’environnement et à la 

santé. Les différents modes de traitement et d’élimination enregistrés à Dakar ainsi que, les 

risques qu’ils peuvent engendrer sont les suivants. 

I-1-1- Modes de traitement rudimentaires 

Le traitement des déchets est un processus qui consiste à extraire des matières pour une 

nouvelle utilisation suivant différents procédés et techniques. 

Le démantèlement permet une bonne valorisation des éléments qui composent les DEEE. « Le 

démantèlement permet d’améliorer considérablement la qualité des fractions 

valorisable ».
133

Ces activités peuvent être effectuées soit de façon artisanale ou bien 

essentiellement manuelle (photo 9), soit de façon industrielle ou le matériel est simplement 

trié, broyé et séparé en fractions puis sera recyclé dans des entreprises agrées. Un démontage 

manuel soigné permet d’éviter la dispersion des substances dangereuses dans la nature. Dans 

le démantèlement, on extrait généralement : 

– les cartes électroniques pour leur contenu en éléments précieux (cuivre, or, argent,  

palladium) ; 

– les tubes cathodiques et autres composants dangereux ; 

– les boîtiers plastiques ; 
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-Le Centre Régional de la Convention de Bâle pour las Pays Francophones d’Afrique, Gestion des déchets, 
2008, page 10. 
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-Centre de formation 2000-CF2M, Etude de faisabilité pour la mise en place d’une filière intégrée de collecte, 

de démantèlement, de valorisation des déchets informatiques à Dakar entre partenaires d’économie sociale du 

Nord et du Sud, financé par la cellule d’économie sociale, Décembre 2006, page 19. 
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– les pièces métalliques composées de fer, cuivre, aluminium présent dans les câbles,  

les bobinages, les coffrets
134

. 

Le démantèlement manuel constitue la principale technique de traitement des e-déchets 

observé à Dakar, plus précisément dans les centres de valorisation. Le démantèlement 

nécessite alors, une protection maximale pour éviter la dispersion de substances dangereuse 

dans la nature. Par contre ces équipements une fois entre les mains des récupérateurs, sont 

démantelés dans des sites sauvages souvent sans aucune protection. Les composants inutiles 

(tubes cathodiques, plastiques) sont jetés à l’air libre. Les câbles sont brûlés à ciel ouvert. 

Photo 9: Démantèlement des DEEE 

 

Source : Visite dans les locaux de la DSN, janvier 2019 

Le recyclage et la valorisation deux termes univoques. Supposent la réutilisation, la 

régénération ainsi que le réemploi d’un objet déchu pour lui apporter une valeur commerciale 

ou le réintroduire dans le cycle de production. D’une part la valorisation peut désigner 

l’ensemble des opérations effectuées sur un objet inutile afin de le rendre à nouveau utile. Elle 

consiste aussi en « tout traitement des déchets qui permet de leur trouver une utilisation avec 

une valeur économique positive
135

 ». D’autre part, le recyclage des déchets désigne 

l’ensemble des techniques de transformation des déchets après récupération. Il consiste aussi, 
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 -Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 26. 
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-Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 27. 
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à « la réintroduction d’un matériau récupéré dans le cycle de production dont il est issu ou 

dans un autre cycle de production que celui dont il est issu
136

 ». Généralement ces modes de 

gestion des déchets visent à diminuer le volume des déchets ultimes. Ils concernent le plus 

souvent, les résidus qui ont une valeur ajoutée, c'est-à-dire les déchets qui renferment des 

matières précieuses. 

Toutefois, sans démontage adéquat, des substances dangereuses telles que les PCB 

(Polychlorobiphényles) contenus dans les condensateurs peuvent se disperser dans les métaux 

récupérés et les fragments de déchets. Le processus de recyclage peut aussi provoquer des 

émissions dangereuses en raison de la présence de métaux lourds (plomb, cadmium) ou de 

substances azotées. En l’absence de techniques d’identification appropriées pour les 

plastiques contenant des retardateurs de flamme et les tubes cathodiques qui contiennent 

6 %
137

 de plomb, ces matériaux seront mis à la décharge. Par exemple, la plupart des 

recycleurs ne traitent aucun plastique issu des DEEE
138

. Le recyclage des DEEE exige donc 

au moins une phase de prétraitement adéquate et, si possible, la substitution de matériaux et 

substances dangereux par d’autres moins polluants. Cependant, au Sénégal les techniques de 

recyclage ne sont pas appropriées pour les DEEE. Ces déchets sont en majorité démantelés 

ensuite exportés vers la Chine dans des installations où ils seront recyclés et réintégrés dans le 

circuit formel. 

I-1-2- Modes d’élimination inadaptés 

Le processus du traitement génère une quantité plus ou moins importante des résidus ultimes 

à faible valeur ajoutée ou pratiquement nulle. Selon Catherine Grippa, normalement « après 

traitement de l’équipement collecté, seulement 10 à 30 % du poids original sera mise en 

décharge 
139

 ». L’élimination renferme différentes techniques telles que l’incinération, 

l’enfouissement la mise en décharge, le transfert illicite des déchets corrosifs et les 

installations de recyclage des DEEE. Cependant la mise en décharge et le transfert illégal des 

déchets constituent les principaux modes d’élimination des DEEE au Sénégal. 

La mise en décharge est le premier mode d’élimination des déchets dans leurs généralités au 

Sénégal (photo 10). La mise en décharge ou décharge sauvage, est le mode le plus simple le 
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-Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 27. 
137

-Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 21. 
138

 -Association des Cités et Régions pour le Recyclage (ACRR), La gestion des DECHETS d’EQUIPEMENTS 

ELECTRIQUES ET ELECTRONIQUES ; Un Guide pour les Autorités Locales et Régionales, acrr@acrr.org, page13. 
139

-Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 26. 
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moins coûteux et le plus répandu. Les décharges sont au centre de beaucoup de polémiques dû 

aux pollutions liées à ce mode d’élimination. Il s’agit en réalité de points de déversement 

différenciés en fonction de la nature banale ou dangereuse des déchets transportés. En tout 

état de cause, le confinement des déchets n’y est que partiel. Cette utilisation de toutes les 

catégories de déchets éliminés par combustion ou accumulation par contacts directs avec le 

sol suscite plusieurs risques. 

Photo 10: Mise en décharge des DEEE 

 

Source : Enquête de terrain auprès des récupérateurs de Thiaroye, décembre 2018 

La carte suivante montre que la décharge de Mbeubeuss est une dépression. Le sous-sol est 

constitué d’une épaisse couche sableuse du quaternaire succédé par trois autres couches 

sableuses hétérogènes. À environ 15 m de profondeur, on trouve des sables argileux. 

Mbeubeuss se situe dans la zone des « Niayes » qui réalimente la nappe phréatique, 

notamment la nappe de Thiaroye. En effet, la dépression de Mbeubeuss n’a pas été aménagée 

en vue de réceptionner des déchets d’une quantité aussi importante. Cette décharge non 

contrôlée a des impacts directs sur l’environnement : la contamination des nappes phréatiques 

aux alentours, le déversement incontrôlé des déchets dangereux, la pollution de l’air par 

migration des gaz, l’infiltration dans le sol, la dégradation du paysage
140

, etc. 
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Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 61. 
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Carte 7: Altimétrie de la décharge de Mbeubeuss en 2019 

 

Source : Walimata Seck, octobre 2019 

Dans cette logique, la percolation des substances à risques est particulièrement dangereuse, 

étant donné qu’aucune décharge n’est complètement étanche : le mercure des cartes de 

circuits imprimés détruites, les PCB de condensateurs, les diphényléthers poly bromés 

(DEPB) et le cadmium de certains plastiques peuvent s’infiltrer dans le sol et les nappes 

phréatiques. Des quantités significatives d’ions de plomb provenant des cônes de verre des 

tubes cathodiques peuvent aussi être dissoutes par les eaux d’infiltration acidifiées souvent 

présentes dans les décharges. L’évaporation du mercure, également présent dans les DEEE, 

constitue une autre préoccupation. En outre, des feux incontrôlés peuvent survenir dans les 

décharges, entraînant l’émission de furanes et de dioxines extrêmement toxiques vue la 

présence d’une série de substances dangereuses
141

. Cependant, face à la présence de matières 

critiques (ressources naturelles) dans les déchets électroniques et à l’inexistence d’installation 
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-Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 31. 
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appropriée pour les e-déchets, les mouvements transfrontaliers constituent aussi un mode 

d’élimination inappropriée des déchets électroniques pratiqué à Dakar. 

Les DEEE peuvent attirer les recycleurs par la présence d’éléments à haute valeur ajoutée tels 

que les métaux précieux (photo 10). Ainsi, les mouvements transfrontaliers de déchets 

constituent aussi un mode d’élimination appliqué spécifiquement aux déchets qui renferment 

des matériaux valorisables, dangereux ou difficilement recyclables. 

Photo 11: Accumulation des cartes électroniques 

 

Source : Enquête de terrain auprès des ferrailleurs de Thiaroye, décembre 2018 

En général les déchets des uns sont les ressources des autres. Des pays développés, disposant 

d’une quantité remarquable de déchets, partent alors des cargaisons de déchets à destination 

des pays d’Afrique, d’Asie ou d’Amérique Latine signataire ou bien n’ayant pas signé les 

conventions internationales sur l’élimination des déchets dangereux. À cause des pressions 

diverses et législations contraignantes mises en place dans les pays du nord pour pister ces 

déchets toxiques et radioactifs ; ces pays vont ainsi, promouvoir une exportation tout aussi 

discrète vers certains pays du sud
142

. Une fois exportés des pays du nord, les équipements 

électroniques usagers atteignent rapidement la fin de vie dans les pays du sud ; à cause de la 

fin de vie programmée. Cependant le devenir de ces déchets dans ces pays y est d’autant plus 

désastreux du fait que ces nations du sud ne disposent généralement d’aucune technologie 

appropriée pour procéder à l’élimination. En réalité l’absence d’installation de traitement 

adéquat pour les déchets électroniques favorise en revanche l’exportation vers les pays 
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-Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 142. 
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développés. Pour des raisons financières ou pour le recyclage des matières valorisables 

contenues dans les déchets électroniques. En se basant sur les constituants nocifs des déchets 

électroniques, est-ce que les arrêtés fixés par la convention de Bâle et la convention de 

Bamako sont précis ? L’éloignement géographique de la gestion des DEEE constitue-t-il un 

avantage ou un inconvénient socio-économique et environnemental ? 

Les DEEE, font l'objet d'un commerce international illégal. Selon l'Oclaesp, « 10 % du fret 

maritime mondial est composé de déchets dangereux et interdits à l'exportation
143

 ». 

Les transferts de DEEE posent un certain nombre de problèmes environnementaux et 

sanitaires liés au contenu en métaux de ces déchets-e. Ils soulèvent tout d’abord la question 

générale du gaspillage de métaux précieux et/ou rare qui ne sont pas récupérés. Ensuite, la 

concentration de substances toxiques bioaccumulables pose de graves problèmes sanitaires et 

environnementaux. D’abord, l’inexistence d’une réglementation spécifique au Sénégal est la 

cause principale de ce recyclage inapproprié des DEEE. Ensuite, les conventions 

internationales sont imprécises. 

Sur le plan international, concernant la convention de Bâle, Delphine Denoiseux explique que 

« elle ne fournit pas de définition systématique et synthétique des déchets dangereux. De plus, 

elle exclut expressément de son champ d’application les déchets radioactifs et ceux provenant 

de l’exploitation normale des navires
144

 ». Partant de cette allégation, on peut noter qu’à 

l’instar de la convention de Bamako, celle de Bâle ne concerne pas explicitement les DEEE 

mais au contraire elle les exclut dans la mesure où ils sont classés dans la catégorie des 

déchets radioactifs. Cette convention n’échappe pas au caractère non contraignant du droit 

international. Il faut préciser qu’au niveau international il n’existe pas de dispositif spécifique 

pour les DEEE, qui sont régis par le dispositif général de la convention de Bâle. Les deux 

conventions précitées et dont le Sénégal est partie prenante sont loin d’être une 

réglementation du transport et la gestion écologiquement et rationnelle des DEEE du fait 

qu’aucune d’elles ne fait explicitement référence à ces dits déchets. « L’Afrique de l’Ouest ne 

dispose parfois que de textes généraux applicables à toutes les catégories de rebuts
145

 ». 

Sur le plan national, tous les textes nationaux relatifs aux déchets ont parfois un caractère 

général. L’État du Sénégal se limite à la gestion des déchets plastiques tout en ignorant les 

DEEE qui aujourd’hui constituent une catégorie de déchet qui connaît un rythme de 

                                                           
143

 -Faouzi Benseba et Fabienne Boudier, Gestion des déchets dangereux et responsabilité sociale des firmes 

: le commerce illégal de déchets électriques et électroniques, Développement durable et territoires Économie, 

géographie, politique, droit, sociologie Varia 2010, page 2. 
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-Citée par : Ousmane Diouf, Op.cit, page 60. 
145

 -Citée par : Ousmane Diouf, Op.cit, 2014, page 60.  
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croissance exponentiel (3 à 5 %
146

) et présentent des dégâts énormes. Ainsi on parle de 

l’insuffisance voire l’inexistence de dispositions spécifiques pour gérer ces déchets. Ce vide 

juridique fait que la population est exposée aux risques découlant des DEEE dans la mesure 

où le démantèlement et la valorisation sont faits de façon informelle à ciel ouverte par des 

personnes qui n’ont aucune idée sur la dangerosité des équipements électroniques une fois 

hors d’usage. Ces gens ne se préoccupent que des métaux précieux qu’ils tirent des DEEE
147

. 

Somme toute, les risques liés aux modalités de la gestion inappropriée des D3E à Dakar sont 

énormes. Ils se traduisent par la récurrence de la mise en décharge des déchets rouges et 

l’exportation des déchets verts. En réalité, la désorganisation du secteur entraîne la 

prolifération des sites de démantèlement et fait du pays une sorte de poubelle des pays 

exportateurs (pays européens) des équipements obsolètes. Ces pays exportateurs considèrent 

l’exportation comme une solution dans la mesure où l’exportation des équipements en fin de 

vie coûte en effet moins cher que la mise en décharge en raison de la rigueur des textes 

environnementaux au sein de leur pays mais aussi à cause des prix élevés du recyclage. 

II. Perception du risque : socio-économiques et environnementaux 

L’expansion du secteur des technologies numériques impulse les opportunités de création 

d’emplois dans tous les domaines d’activité. En termes des capacités techniques, tout est 

progressivement mis en place pour permettre à un plus grand nombre de sénégalais d’avoir 

accès au digital. Cependant, selon Catherine Grippa « L’accès aux TIC peut améliorer le 

développement économique des pays du Sud mais ils doivent prendre en charge, au moins 

dans une certaine mesure, les flux de DEEE présents sur leurs territoires
148

. » Le tableau ci-

dessous montre l’évolution du tonnage des flux entre 2008 et 2015, les déchets d’équipement 

électriques et électroniques ont considérablement augmenté. 
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-C. DIOP et R.M. THIOUNE, op.cit., p. 6 
147

-Ousmane Diouf, Op.cit, 2014, page 62. 
148

 -Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 32. 
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Tableau 2 : Les flux des déchets électroniques (pour les téléphones mobiles et les 

ordinateurs) ont presque doublé entre 2009 et 2015. 

 2 008 2 009 2 010 2 011 2 012 2 013 2 014 2 015 

Déchets 

électroniques des 

téléphones mobiles 

et ordinateurs 

(Tonnes) 

872 

 

1 165 

 

1 541 

 

2 021 

 

1 259 

 

1 505 

 

1 081 

 

2 157 

 

Source : Boussoura Talla Gueye, Déchet électronique au Sénégal 

Parallèlement, la situation socio-économique actuelle au Sénégal marquée par une jeunesse de 

la population évaluée à 47 %, et une hausse remarquable du taux de chômage estimée à 

15,7 % (ANSD
149

) ; génèrent en revanche, des activités auparavant marginalisées et 

inexistantes. Selon Amadou Bélal Diawara « Il est vrai que des populations en proie à la 

crise, l’intégration officielle aux métiers de la propreté apparaissait comme une belle 

opportunité d’officialiser une gestion informelle
150

. » Toutefois, il est inquiétant de voir une 

quantité de plus en plus importante de DEEE qui sont traités dans des filières artisanales avec 

de graves conséquences environnementales, sociétales et pour la santé. Ces conditions 

d’éliminations des déchets électroniques impliquent une multitude de risques socio-

économiques et environnementaux. 

II-1- Risques socio-économiques et sanitaires de la gestion des DEEE 

La gestion des DEEE à Dakar, présente des enjeux socio-économiques comportant des 

opportunités économiques à saisir mais surtout des contraintes sociales à éviter. Les acteurs 

font partie du secteur informel. Selon C. Grippa « L’économie informelle ou économie 

populaire urbaine est génératrice d’emplois et de revenus tout en permettant de répondre à 

une demande de la population à faibles revenus visant à subvenir à des besoins 

élémentaires
151

. » Dans cette logique la gestion des DEEE à Dakar mobilise différentes 

catégories d’acteurs qui développent des stratégies et des initiations informelles. En réalité le 

secteur informel des TIC est d’une importance capitale dans l’évolution des technologies 
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-ANSD ; Op.cit. ; Août 2015 ; page 20. 
150

 -Amadou Bélal Diawara, Op.cit, page 570. 
151

-Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 73. 
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numériques au Sénégal, et contribue à hauteur de 50 % au PIB
152

. Le graphique ci-après 

montre que les activités du secteur sont essentiellement informelles. 

 

Graphique 10: Secteurs d’activité de la gestion des e-déchets 

 

Source : enquête de terrain auprès des acteurs, décembre 2018 

Les déchets-e offrent néanmoins, une opportunité pour améliorer les conditions de vie des 

populations locales de façon plus efficace et plus rentable. La réutilisation et la valorisation 

des DEEE sont prometteuses, dans le sens où, le parc informatique augmente de façon 

croissante. Le graphique (graphique 11) suivant montre que l’essentiel des acteurs jugent 

respectivement leur travail rentable, le considère comme une action entrepreneuriale efficace, 

un moyen d’acquisition d’expérience pratique et une source de connaissance. 

Graphique 11 : les opportunités des secteurs d’activité 

 

Source : enquête de terrain auprès des acteurs, décembre 2018 
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 -DT METHO TIC INFOR, Le sous-secteur informel des TIC : Elément méthodologique pour une recherche sur 
la question, Mars 2009, page 25. 
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Le secteur renferme aussi, de nombreuses contraintes (graphique 12), inhérentes à 

l’insécurité, à la précarité des conditions de travail et aux accidents. Les acteurs sont aussi 

affectés par la saturation du marché favorisant ainsi, la concurrence et la chute des prix des 

produits. 

Graphique 12 : les contraintes des secteurs d’activité 

 

 

Source : enquête de terrain auprès des acteurs, décembre 2018 

La manipulation des DEEE sans aucune protection et sans aucun dispositif de sécurité, les 

fumées cancérigènes des matières incinérées, l'utilisation de bassines d'acides à l'air libre pour 

faire fondre les microparticules de métaux précieux contenus dans les déchets électroniques, 

etc. exposent les ouvriers à d'importants dommages physiques
153

. Face à ces conditions de 

travail déplorables constatées chez les détenteurs des e-déchets, des risques majeurs liés à la 

santé s’observent. En général les réparateurs et les récupérateurs sont les plus exposés par ce 

type de risque. Les graphiques suivant (graphique 13 et 14) présentent que les acteurs sont 

affectés le plus souvent par, des maladies respiratoires, des infections oculaires, des infections 

de la peau, de la tuberculose, du cancer et même des maladies cardio-vasculaires. 

D’une part les réparateurs sont affectés à cause de l’utilisation des produits dangereux comme 

la cire, des outils de travail dégageant des substances toxiques, les explosions des batteries et 

les décharges électriques. 
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-Faouzi Benseba et Fabienne Boudier, Op.cit, page 8. 

 

0%

20%

40%

60%

80%

100%

Distributeurs

Réparateurs

Récupérateurs



 

89 
 

 

Graphique 13 : Maladies qui affectent les réparateurs 

 

 

Source : enquête de terrain auprès des réparateurs, décembre 2018 

D’autre part les récupérateurs atteignent des maladies du fait de la combustion pour 

l’extraction des matières valorisable et l’inhalation des substances nuisibles. 

Graphique 14 : Maladies qui affectent les récupérateurs 

 

Source : enquête de terrain auprès des récupérateurs, décembre 2018. 
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Cette situation de précarité, s’explique par le déroulement spontané des activités dans 

l’espace, la désorganisation du secteur, et l’absence d’une prise en charge. Par contre les 

récupérateurs de la décharge de Mbeubeuss ont établi une association nommée « Book 

Diom
154

 ». Celle-ci assure la prise en charge des récupérateurs de la décharge en cas 

d’incendie et de maladie. 

En conclusion, les logiques de la gestion des DEEE dans le secteur informel sont doubles et 

antagonistes
155

. En réalité, la massification des flux est une opportunité pour les acteurs du 

moment où elle est bénéfique. Mais les obligent à une modification de leur fonctionnement, 

alors que la stratégie de persister vers une masse critique permettant de déclencher une routine 

de travail présente les risques pour ces acteurs. 

II-2- Discernement du risque environnemental 

La production d’équipements électriques et électroniques exige un mélange complexe de 

composants, parmi lesquels de nombreux métaux précieux dont l’extraction et la 

transformation représentent une source importante de pollutions. L’impact sur 

l’environnement lié à la fabrication est de ce fait important, tant en termes d’énergie que de 

matières premières, sans oublier que ces produits ont aussi besoin d’énergie pour fonctionner 

durant leurs utilisations. Les DEEE renferment de nombreuses substances, comme les métaux 

lourds, les retardateurs de flamme bromés, les substances halogénées et peu de gens savent 

que l’écran d’un poste de télévision ou d’un ordinateur fonctionne grâce à des tubes 

cathodiques qui peuvent contenir près de 2 kg de plomb ou que le système électronique 

d’arrêt automatique d’un percolateur peut contenir des commutateurs au mercure
156

. La 

plupart d’entre eux présentent des risques potentiels pour l’environnement (photo 12) s’ils ne 

sont pas traités ou détruits de manière adéquate. 
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-Ces propos sont recueillis lors d’un d’entretien sur la gestion des DEEE à Dakar, accordé par président des 
récupérateurs de Mbeubeuss, 10 Décembre 2018, à Mbeubeuss, à 11 heures. 
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-Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 142. 
156

- Association des Cités et Régions pour le Recyclage (ACRR) Op.cit, page11. 
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Photo 12: Détérioration du Sol à Mbeubeuss 

 

Source : Visite dans la décharge de Mbeubeuss, décembre 2018 

À Dakar, la dimension du risque intrinsèque à l’utilisation des DEEE n’est pas prise en 

compte par les détenteurs des déchets-e. Le graphique (graphique 15) montre que les 

distributeurs, les réparateurs et les récupérateurs sont inconscients de la toxicité des 

composantes des déchets électroniques. 56, 40 % de cette population considèrent le plomb, le 

mercure et le chrome inoffensifs. En effet, le rejet des déchets électroniques s’explique par la 

méconnaissance de la nature des produits qu’ils utilisent. Ils peuvent identifier les produits 

mais ne peuvent pas évaluer les risques que ces produits peuvent engendrer. Mais 43,60 % des 

enquêtés acceptent la toxicité et la dangerosité de ces produits pour l’environnement et la 

santé
157

.Néanmoins la désorganisation du secteur oblige les acteurs à persister sur l’adoption 

des méthodes de traitement rudimentaires des déchets électroniques. 
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 -Walimata Seck, Op.cit., Décembre 2018.  
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Graphique 15 : Qualification du plomb, du mercure et du chrome 

 

Source : enquête de terrain auprès des acteurs, décembre 2018 

Ces produits de par la percolation et l’évaporation des substances polluantes, contribuent à la 

dégradation des écosystèmes naturels. Mais les acteurs de la gestion des déchets électroniques 

ne perçoivent pas les risques induisent par ces substances. Le graphique (graphique 16) 

suivant illustre la faible perception du risque par les acteurs. 

Graphique 16 : Perception du risque par les acteurs 

 

Source : enquête de terrain auprès des acteurs, décembre 2018 

Cependant, les consommateurs des EEE peuvent identifier les matières toxiques et 

inoffensives (graphique 17). Cette perception du risque favorise ainsi, une volonté de 

participer à la collecte des déchets électroniques pour éviter les risques et préserver 

l’environnement : c’est une participation écologique. 
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Graphique 17 : connaissance des produits toxiques par les utilisateurs 

 

Source : enquête en ligne auprès des utilisateurs 

Concernant le travail des récupérateurs, cette population considère que leurs techniques de 

gestion des e-déchets sont dangereuses (41,5 %), d’autres (16,9 %) polluantes ; par contre 

l’essentiel de cette population (43,2 %) considère le service rentable et (33,1 %) valorisable. 

52,9 % des utilisateurs apprécient le travail des réparateurs de par ses nombreux avantages et 

sa rentabilité. Mais 44,5 % jugent la réparation dangereuse à cause des outils de travail qu’ils 

utilisent et l’insécurité constatée dans ces espaces. 17,6 %
158

 uniquement reconnaissent le 

caractère nuisible de cette activité. Le graphique (graphique 18) suivant illustre les 

appréciations des utilisateurs. 

Graphique 18 : appréciation du travail des réparateurs et des récupérateurs 

 

Source : enquête en ligne auprès des utilisateurs 

L’utilisation des déchets équipements électriques et électroniques à une « face cachée
159

 » 

souvent méconnue par les détenteurs. La présence de différentes composantes dans les 

équipements électriques et électroniques, réparties en déchets verts pour la matière 
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-Walimata Seck, Op.cit, Mars 2019.  
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-PNUE, Les Déchets Electroniques, la face cachée de l'ascension des technologies de l'information et de la 

communication, in Pré-alertes sur les menaces environnementales émergentes, n°5, Janvier 2005. 
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valorisable, déchets orange pour les produits à faible valeur ajoutée et en déchets rouges pour 

les matières toxiques ; constitue un enjeu majeur pour la gestion de ces déchets. En somme, le 

tableau ci-dessous montre que les matériaux suivants présentent sur des risques pour 

l’environnement et la santé ; leurs dommages ont été largement documentés : 

Tableau 3 : risques environnementaux et sanitaires des matériaux 

 Dommages potentiels pour la 

santé. 

Dommages potentiels pour 

l’environnement. 

Retardateurs de 

flamme bromée 

Cancérigènes et neurotoxiques, 

ils peuvent aussi avoir des effets 

négatifs sur la reproduction. 

Soluble dans les lixiviats de 

décharge, volatils jusqu’à un certain 

point, bio-accumulatifs et persistant. 

Cadmium Peut avoir des effets 

irréversibles sur les reins, 

provoquer des cancers ou une 

déminéralisation du squelette. 

Bio-accumulatif, persistant et toxique 

pour l’environnement. 

Chrome Peut causer des réactions 

allergiques, et caustique, en 

contact avec la peau et 

génotoxique. 

Facilement absorbé par les cellules 

avec effets toxiques. 

Plomb Peut détériorer le système 

nerveux, les systèmes 

endocrinien et cardio-vasculaire 

et les reins 

Accumulé dans l’environnement, il a 

des effets hautement toxiques sur les 

plantes, les animaux et les micro-

organismes. 

Nickel Peut affecter les systèmes 

endocrinien et immunitaire, la 

peau et les yeux. 

 

Mercure Peux causer des dommages au 

cerveau et à un impact 

cumulatif. 

Dans l’eau, il est accumulé par les 

organismes vivants. 

 

Source : Association des Cités et Régions pour le Recyclage (ACRR) 

En principe, la gestion des déchets est un processus qui se base sur des stratégies préventives 

pour protéger le cadre de vie et la santé humaine. Elle met en œuvre des stratégies de collecte 
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de prétraitement de traitement et d’élimination conformes à chaque type de déchets et 

contribue aussi, à l’évitement des risques potentiels. En somme les déchets électroniques 

doivent répondre à un aspect technique adéquat, pour éviter le gaspillage des ressources et 

protéger l’environnement et la santé humaine. Quelles sont les solutions pour une gestion 

durable des déchets électroniques. 
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Chapitre II : PERSPECTIVES : UNE MUTATION VERS DES 

MODALITÉS DURABLES DE LA GESTION DES DEEE 

 

Le développement durable constitue une réponse aux multiples problèmes causés par la 

croissance exponentielle de la population, les activités socio-économiques et la prolifération 

des déchets sur un continent aux ressources limitées. L’adoption de nouveaux procédés visant 

une équité sociale, économique et environnementale, participera à la réduction des risques et 

promouvra le développement territorial. La finalité de cette étude consiste alors à : 

- Définir de nouveaux principes de l’organisation du territoire conforme à la gestion durable 

des DEEE à Dakar ; 

– Identifier les politiques publiques de la réduction du risque, à travers une démarche 

participative, par la matérialisation des lieux de collecte de traitement jusqu’à la mise en place 

d’une filière portant sur la responsabilité élargie du producteur (REP) appuyée par un 

organisme qui s’occupe de la fin de vie des produits dans la filière. 

I. Principes pour une gestion durable des DEEE à Dakar 

L’absence d’une politique inhérente à la gestion des e-déchets à Dakar, constitue non 

seulement un frein à la mise en œuvre des politiques environnementales et socio-économiques 

mais également une source de fragilité pour les collectivités territoriales qui voient leur 

capacité de traitement des déchets réduit. Une situation qui peut, dans certains cas, déboucher 

sur de graves difficultés et conduire paradoxalement à pérenniser les modalités de traitement 

que l’on cherche précisément à démanteler avec l’introduction de nouveaux principes et 

procédés plus durables. Quels sont les défis pour l’organisation du territoire ? 

De nos jours la gestion des territoires tend vers l’adoption de nouveaux paradigmes en accord 

avec le développement durable tels que : la ville verte, la ville durable etc. Cette dernière est 

considérée comme une ville qui met en jeu un projet environnemental, économique et 

social
160

. On retrouve là les trois piliers du développement durable. Si l’on remarque, la 

situation actuelle à Dakar, l’ensemble des modalités de la gestion des DEEE est à la source de 

politique de flux de déchets souvent a-territoriales. Le principe de la durabilité est dans ce cas 

remis en question. Cette situation critique de la gestion de l’environnement doit susciter une 

intégration de la dimension territoriale dans les procédures de la gestion des DEEE à Dakar, 
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-Département de Géographie de l’ENS, Qu’est-ce qu’une ville durable ? www.geographie.ens.fr. 
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de par l’adoption des principes de l’économie circulaire et de la proximité de la gestion. Quels 

sont les fondements de ces principes ? Comment participent-ils à l’organisation du territoire ? 

I-1- Principe de l’économie circulaire 

Devant l’urgence d’une réflexion sur un usage efficace des ressources, le principe de 

l’économie circulaire a pris depuis 2010
161

 une place beaucoup plus large, pour devenir la 

base d’un cadre politique pour un nouveau modèle de fonctionnement de nos économies. 

Modèle qui soit sobre en ressource et partenarial voire collaboratif. Elle s’oppose du modèle 

classique dit économie linéaire « extraire, produire, consommer, jeter ». Dans cette logique 

l’ADEME définit l’économie circulaire comme un « système économique d’échange et de 

production qui, à tous les stades du cycle de vie des produits (biens et services), vise à 

augmenter l’efficacité des ressources et diminuer l’impact sur l’environnement tout en 

développant le bien-être des individus
162

. » En effet l’économie circulaire a pour objet la 

diminution globale du gaspillage des ressources, tout en assurant la réduction de l’atteinte 

environnementale et l’augmentation du bien-être notamment en préservant ou développant 

l’emploi. 

Des conceptions telles que les enjeux environnementaux et socio-économiques, autour de 

l’idée d’autonomie territoriale sous-tendent alors le principe d’économie circulaire. Le 

territoire est dans ce cas au cœur des enjeux de l’application du principe d’économie 

circulaire. Elle préconise, l’adoption des modes de production durable, une consommation 

responsable en favorisant le recyclage et la valorisation des déchets d’une manière 

écologiquement rationnelle. En résumé, la démarche de l’économie circulaire s’articule autour 

de la prise en compte de ces trois champs : 

– Production et offre de biens et services : approvisionnement durable en ressources qu’elles 

soient renouvelables ou non renouvelables éco-conceptions des biens et services, 

développement de l’écologie industrielle et territoriale et mise en œuvre de l’économie de la 

fonctionnalité (recours à un service plutôt que la possession d’un bien) ; 

– Consommation demande et comportement : achat responsable, bonne utilisation des 

produits, recours au réemploi et à la réparation ; 

– Gestion des déchets : bien que la production et la consommation responsable soient de 

nature à limiter la production des déchets dans le cadre de la politique de prévention, la 
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-ADEME, Economie circulaire : Notion, 2014, page 2.  
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-ADEME, Op.cit, page 4. 
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gestion des déchets restants doit favoriser le recyclage et, si besoin, la valorisation 

énergétique. L’énergie fatale non consommée est aussi à considérer
163

. 

Ce principe est donc une opportunité pour arrêter les pratiques non respectueuses de 

l’environnement et promouvoir des comportements responsables, et d’intégrer la dimension 

territoriale dans la gestion des déchets. Dans cette perspective, la ville, en tant que territoire 

urbanisé, apparaît comme un terrain favorable à la mise en œuvre du concept de l’économie 

circulaire, tant d’un point de vue technique (mise en place de pratiques nouvelles), que de 

gouvernance. Elle est aussi en interaction avec d’autre principes qui sous-tendent une gestion 

durable des ressources et la réduction des atteintes socio-économiques et environnementales : 

le principe de « proximité » et « l’autonomie territoriale
164

 ». 

I-2- Principe de proximité : une autonomie territoriale 

Le principe de proximité fait partie des obligations en termes de gestion des déchets, son 

application est des plus complexes et fonctionne à des échelles différentes. Depuis le 

XIXe siècle la gestion des déchets répond à une logique initialement hygiéniste (Berdier et 

Deleuil, 2 010
165

) : éviter d’exporter les nuisances et limiter les transports, sources de risques 

potentiels. Selon le principe de proximité, « les plans d’élimination des déchets doivent 

favoriser le traitement des déchets au plus près de leurs lieux de production. Cela peut 

impliquer que les capacités annuelles autorisées pour le traitement ou le stockage soient en 

priorité réservés à la production locale 
166

 ». En effet, une gestion de proximité favorise une 

autonomie de la gestion des déchets dans un territoire. D’après, Claudia Cirelli et Fabrizio 

Maccaglia « Organiser la gestion des déchets sur la base de deux principes de références, le 

premier constituant la condition de réalisation du second : la proximité et l’autonomie 167 ». 

La mise en œuvre de ces deux principes contribue à la territorialisation croissante des 

politiques publiques des déchets. D’abord sous la forme d’une transcription locale de ces 

politiques : les pouvoirs publics sont investis d’une capacité autonome d’élaboration et de 

mise en œuvre des politiques publiques des déchets afin de garantir une meilleure articulation 

des enjeux locaux avec le cadre réglementaire national. Ensuite avec l’introduction de 

territoire d’action publique spécifique pour structurer la filière déchets sur le plan social, 
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 ADEME, Op.cit, 2014, page 3. 
164

 Terme tiré de : Mathieu Durand, Jean-Baptiste Bahers, Hélène Beraud, Vers une économie circulaire… de 

proximité ? Une spatialité à géométrie variable, 2016, page 2. 
165

-Mathieu Durand, Jean-Baptiste Bahers, Hélène Beraud, Op.cit, page 2. 
166

 - Principe de proximité est une définition du dictionnaire de l’environnement, www.dictionnaire 
environnement.com. 
167

-Claudia Cirelli et Fabrizio Maccaglia, Article, Proxiter : (Territorial dimension of waste management policies : 
the construction of a proximity regime, www.researchgate.net. 
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industriel et technique : le territoire, énoncé comme pertinent, est conçu comme un instrument 

capable d’assurer une organisation rationnelle des activités de planification et de gestion au 

quotidien. Le territoire est, dans ces conditions, tout à la fois l’expression d’une vision du 

monde et le lieu de référence de la résistance168. 

Le questionnement s’orientera alors vers la constitution de nouveaux modèles territoriaux de 

valorisation de la matière (secondaire), de mise en cohérence des enjeux environnementaux 

avec les enjeux socio-économiques et de nouveaux modes de consommation visant à stimuler 

un métabolisme local. Si le recyclage nécessite des déplacements importants de déchets, le 

réemploi ou la réutilisation permettent de vrais échanges locaux de matière. En effet, il ne 

s’agit pas seulement de traiter les déchets à proximité, mais également de permettre à des 

activités industrielles proches des villes de se développer pour transformer et utiliser cette 

matière de récupération, qualifiée de « matière secondaire » ou de « matière première 

urbaine » (Balles, 2 005). Dans ce sens, la ville va devenir une fournisseuse de ressources. 

Une meilleure prise en compte de la « proximité » dans l’utilisation des matériaux et la 

gestion des résidus est ainsi un enjeu de durabilité pour la ville (Duret et al, 2 007)
169

. En 

somme, une gestion de proximité participe, au développement territorial. Elle se matérialise 

par l’adoption de nouvelles modalités de gestion appropriées aux DEEE. 

II — Modalité de gestion appropriée aux DEEE : l’éco-organisme  

La territorialisation des politiques publiques de la gestion des DEEE est appuyée par un 

dispositif définissant un ensemble de directives pour la réalisation de ces politiques sur le 

territoire. En Europe, la REP constitue le dispositif à la base de la territorialisation de la 

gestion des e-déchets. L’OCDE définit la responsabilité élargie des producteurs comme une 

approche de politique environnementale dans laquelle la responsabilité d’un producteur à 

l’égard d’un produit s’étend au stade post-consommation de son cycle de vie. Une politique 

REP est caractérisée par : 

- Le transfert de responsabilités (physique et/ou économique ; totale ou partielle) en amont 

des municipalités vers les producteurs ; et 

- Inciter les producteurs à tenir compte des considérations environnementales lors de la 

conception de leurs produits
170

. 
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-Claudia Cirelli et Fabrizio Maccaglia, Op.cit, www.researchgate.net. 
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-
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-Mathieu Durand, Jean-Baptiste Bahers, Hélène Beraud, Op.cit, page 3. 
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-www.ocde.org 
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Tandis que d’autres instruments politiques tendent à cibler un seul point de la chaîne, la REP 

cherche à intégrer des signaux liés aux caractéristiques environnementales des produits et des 

processus de production tout au long de la chaîne de produit. La REP implique un transfert 

financier des coûts de la collectivité aux producteurs, c’est-à-dire que ces derniers prennent en 

charge une partie (ou la totalité) des frais de fonctionnement supportés par les services publics 

locaux de gestion des déchets. Comme l’acteur ciblé est toujours l’utilisateur final, ce n’est 

plus le contribuable qui est visé mais le consommateur. Ce mécanisme d’internalisation des 

coûts de la fin de vie des produits par les producteurs est donc répercuté vers le 

consommateur qui s’acquitte d’une contribution visible ou pas. La REP constitue par essence, 

l’organisation collective la plus représentée et elle s’organise à l’aide d’éco-organisme. 

Un éco-organisme est chargé d’organiser la fin de vie des produits dans chaque filière afin de 

permettre l’atteinte des objectifs fixés par les pouvoirs publics. En effet les producteurs se 

regroupent et créent par et pour eux ces organismes collectifs qui vont leur permettre 

d’assumer leurs responsabilités concernant la gestion financière et technique des produits en 

fin de vie. Dans le cas de la création d’éco-organisme, le producteur est au centre de la gestion 

économique de la filière. Les producteurs adhèrent financièrement au fonctionnement de la 

structure par le biais des contributions des consommateurs (nommées éco-contributions, 

écotaxes, redevances environnementales
171

, etc.). Ainsi, les éco-organismes collectent les 

fonds et financent si besoin les collectivités, les distributeurs, les opérateurs logistiques et de 

traitement avec qui ils ont contractualisé, c'est-à-dire la chaîne complète de collecte et 

traitement. Une partie de ce budget peut aussi servir à réaliser des campagnes de 

communication auprès des détenteurs et développer des programmes de Recherche et 

Développement. Qu’est-ce qu’un éco-organisme ? Quels sont les principes et les limites de sa 

création pour la région de Dakar ? 

II-1-1- Principes de création d’un éco-organisme 

Les éco-organismes sont des instruments gestionnaires qui présentent de nombreux 

avantages pour les producteurs. D’abord, ils mettent en place à l’échelle nationale une filière 

de collecte et de traitement en optimisant les coûts logistiques grâce aux économies d’échelle. 

Ensuite, ils ont pour mission de remplir les obligations des producteurs en tant qu’interface 

privilégiée avec l’État concernant les atteintes des objectifs de collecte et de valorisation. Ils 

assurent également la communication vers les autres acteurs des informations sur les mises 

                                                           
171

-Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 189. 
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sur le marché et les modes de traitements. Dans ce sens l’implantation d’un éco-organisme 

doit répondre à plusieurs critères. Ainsi, selon Jean Baptiste Bahers il : 

« - Est créé en application d’une réglementation ; 

– Avoir un statut de société privée, dont le but non lucratif est établi de sa propre initiative ; 

- Est dirigé par les représentants des producteurs et importateurs des produits concernés. 

Les autres acteurs de la filière de collecte et traitement ainsi que les pouvoirs publics 

sont peu représentés ; 

- Obtenir un agrément du Ministère de l’Environnement ; 

- Effectue une déclaration annuelle de ses résultats (tonnages collectés et traités) ; 

- Détermine et collecte le montant des éco-contributions payées par ses adhérents pour 

les produits ; 

- Finance les activités correspondant à la collecte et au traitement des produits en fin de 

vie
172

. » 

Notons toutefois qu’il existe deux types d’éco-organismes qu’il est important de différencier. 

Le premier type d’éco-organisme dit « financeur » ne s’occupe que de la gestion financière de 

la filière. Il collecte les contributions et les reverse à certains acteurs (surtout les 

collectivités) pour leur effort de tri et de recyclage des produits concernés. Dans ce cas, les 

éco-organismes vont permettre aux collectivités de jouer leur rôle de collecteur de déchets. 

Quand il ne s’agit que des déchets professionnels, les collectivités sont exclues du processus 

et les professionnels doivent s’occuper intégralement de la collecte et du traitement de leurs 

déchets. Le second type d’éco-organisme dit « organisateur » fait appel et choisit des 

prestataires à qui il sous-traite les activités de collecte et de traitement des produits. Ce type 

d’éco-organisme a aussi un rôle de financeur mais organise en plus les opérations de gestion 

des produits usagés
173

. 

II-2-2- Limites de la création d’un éco-organisme à Dakar 

Cependant la création d’un éco-organisme nécessite certaines conditions requises sur le plan 

légal et organisationnel. En France, le cahier des charges des éco-organismes pour être agréés 

par l’État est assez simple : la seule contrainte revient à représenter un nombre de producteurs 
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suffisant ou plutôt un flux suffisamment important.
174

Toutefois, plusieurs contraintes annulent 

la création d’un éco-organisme à Dakar. Dans cette logique, la désorganisation du secteur 

caractérisée par : 

L’absence de producteur sur le territoire, bien que les concessionnaires de marque soient de 

plus en plus présentes. Les importateurs n’interviennent pas dans le déroulement des activités 

et le secteur de la distribution est majoritairement informel. Ainsi, le (graphique 19) suivant 

présente que l’essentielle des acteurs ne connaisse pas l’écotaxe (taxe écologique) et le 

pictogramme de la poubelle barrée. En réalité les distributeurs sont uniquement soumis à 

payer la taxe municipale. Concernant la poubelle barrée qui signifie qu’un DEEE doit être 

éliminé dans une structure ou par une filière de récupération appropriée, dirigée par un éco-

organisme. Dans ce contexte, la majorité des acteurs du secteur ne peut pas identifier l’utilité 

de ce symbole. 

Graphique 19 : connaissance de l’écotaxe et de la poubelle barrée 

 

Source : enquête de terrain auprès des acteurs, décembre 2018 

-L’absence d’une réglementation spécifique portant sur la gestion des DEEE, à Dakar les lois 

sur la gestion de l’environnement portent sur des généralités ; 

– Absence d’une territorialisation des politiques publiques de la gestion des déchets 

électroniques. Les politiques sur la gestion des déchets au Sénégal sont sectorielles. 
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-Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 215. 
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– Les collectivités territoriales présentent des initiatives primitives dans le cadre la gestion des 

déchets. En réalité, la gestion des DEEE n’est pas inscrite dans les priorités de la gestion 

municipale. 

- Une implication inexistante de la direction de la Douane dans le contrôle des importations et 

des exportations des EEE et des DEEE sur le territoire. 

En définitive, une gestion écologiquement rationnelle des DEEE à Dakar nécessite la mise en 

place d’un dispositif réglementaire, institutionnel. Elle doit être accompagnée par une 

territorialisation des politiques publiques. Promouvoir une gestion interactive de tous les 

acteurs pour réduire les risques. Sous cette forme, la création d’un éco-organisme participe à 

« l’éco-gestion » des déchets électroniques et au respect de l’environnement et de la 

législation, tout en étant économique. Les entreprises de recyclage et les collectivités 

territoriales doivent aussi respecter la réglementation en vigueur : c’est une participation 

« écoresponsable »
175

. 
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CONCLUSION DE LA PARTIE III 

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont rangés dans la catégorie des 

déchets dangereux. Ainsi, ils requièrent une gestion spécifique pour éviter les atteintes 

environnementales et sanitaires. Il est nécessaire qu’une place soit réservée à ce type de 

déchets dans les politiques de prévention et de prévision du risque contre les pollutions et les 

nuisances. Inscrire les e-déchets dans un cadre légal spécifique, pour asseoir la résilience. 

L’intégrer dans la territorialisation des politiques publiques, du moment où les enjeux de 

localisation suscités par la gestion des déchets électroniques constituent un véritable objet 

pour l’aménagement du territoire. 
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

Le développement des usages des technologies numériques (matériels ou immatériels) dans 

les sociétés entraîne des modes d’organisation sociale de l’espace. À l’ère du numérique, les 

lieux perdent la substance même de leur signification culturelle, historique et géographique, 

pour être intégrés dans des réseaux fonctionnels produisant un espace de flux qui se substitue 

à l’espace des lieux
 176

. En effet l’usage des déchets électroniques suscite une recomposition 

de l’espace c’est-à-dire des nouveaux acteurs territorialisés
177

. L’organisation de l’espace de 

ces activités explique les relations que les sociétés entretiennent avec ces technologies 

numériques et en particulier avec les équipements en fin de vie. Selon J. Gouhier, « le déchet 

est un révélateur, un marqueur et un traceur des espaces et des sociétés
178

 ».  Dans un même 

temps le processus de la gestion des e-déchets engendre des mutations socio-économiques et 

socio-spatiales du moment où les déchets sont considérés comme une ressource et marquent 

durablement les paysages. Ces activités se manifestent ainsi, par des dynamiques spatiales à 

l’intérieur de la région de Dakar et par des dynamiques transfrontalières. En effet les 

populations sont les principales utilisatrices des équipements électroniques. Les distributeurs 

et les réparateurs sont sollicités par la collecte des DEEE ; ils se localisent dans les lieux de la 

collecte (les marchés). Les récupérateurs présentent dans les lieux du recyclage et de la 

valorisation sont appelées à récupérer des apports volontaires et à réaliser des opérations de 

collecte, de démantèlement et de regroupement des fractions valorisables. Les ONG, les 

centres de démantèlements et services après-vente de la gestion des DEEE assurent la 

transition vers des modalités de gestion respectueux de l’environnement et exercent 

pratiquement les mêmes activités que les récupérateurs. La majorité des matières valorisables 

vont ainsi, se matérialiser par des flux massifs de matières valorisables à l’intérieur du 

territoire et à l’extérieur pour le recyclage. Cependant les matières inutiles et ceux ayant une 

valeur faible retournent à la décharge. 

De la même manière que les ressources naturelles sont extraites des mines dans les sous-sols 

des pays du Sud et exportées vers les pays développés. Les déchets électroniques suivent les 

mêmes procédures. Des mouvements transfrontaliers des équipements électroniques à 

destination des pays du sud pour l’utilisation. Ils sont en revanche transférés vers les pays du 
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 Manuel Castells, « La société en réseaux. L’ère de l’information », Fayard, 1998, page 472. 
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-Frédéric Giraut, « Fabrique des territoires utopie, modèles et projets », Université de Paris I Panthéon-

Sorbonne, 1965, page 2. 
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nord lorsqu’ils atteignent la fin de vie pour le recyclage. L’accroissement de ces flux de 

déchets électroniques est impulsé par la présence des matières critiques (ressources 

naturelles). Dans cette logique, le recyclage contribue à la réduction de l’extraction minière 

des matières constitutives dans la chaîne de production d’un équipement. Cette assertion 

précise qu’un gisement de déchets électroniques est « une mine urbaine
179

 ». 

En somme, les acteurs de la gestion des e-déchets s’organisent majoritairement dans le secteur 

informel. Ils utilisent des outils rudimentaires dans le déroulement de leurs activités avec des 

conditions de travail précaires. Cependant les opportunités économiques générées par ces 

activités favorisent une minimisation des risques intrinsèques à l’utilisation des déchets 

électroniques. En effet, d’après Catherine Grippa, « la situation actuelle des populations du 

Sud les oblige à se prendre elles-mêmes en main pour pouvoir survivre
180

 ». Toutefois, 

certains acteurs du secteur formels développent des initiatives pour la réduction des atteintes 

environnementales de la gestion inappropriée des DEEE. Mais ils sont aussi confrontés à des 

problèmes de logistiques, et d’extension de leurs réseaux de collecte.  In fine la gestion des 

déchets électroniques à Dakar se caractérise par, l’absence de système de collecte adéquat, la 

présence d’un secteur informel mal équipé et polluant, l’absence de politiques et de mesures 

législatives et réglementaires. En réalité, la législation nationale et les documents stratégiques 

portant sur la gestion des DEEE sont quasi inexistants. Les textes sont imprécis, obsolètes, 

disparates, pris en charge au niveau sectoriel sans spécification claire, sans connexions avec 

les objectifs d’une gestion adéquate pour les déchets-e.  

Les déchets d’équipements électriques et électroniques sont rangés dans la catégorie des 

déchets dangereux. Ainsi, ils requièrent une gestion spécifique pour éviter les atteintes 

environnementales et sanitaires. Il est nécessaire qu’une place soit réservée à ce type de 

déchets, dans les politiques de prévention et de prévision du risque contre les pollutions et les 

nuisances. Inscrire les e-déchets dans un cadre légal spécifique, pour asseoir la résilience. 

L’intégrer dans la territorialisation des politiques publiques, du moment où les enjeux de 

localisation suscités par la gestion des déchets électroniques constituent un véritable objet 

pour l’aménagement du territoire. Ils posent des défis pour l’organisation des villes. 

En outre, il est aussi nécessaire de s’interroger sur les transitions procédurales, réglementaires 

et techniques, des activités de la gestion des déchets électroniques sur le territoire. Comme le 
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-Ces propos sont recueillis lors d’un d’entretien sur la gestion des DEEE à Dakar, accordé par Cheikh 
Gassama, 10 Janvier 2019, au siège de la Direction de la Solidarité Numérique, à 10 heures. 
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-Travail de Fin d’Etudes, Catherine GRIPPA, Op.cit, page 44. 
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souligne Jean Baptiste Bahers, « du tombereau au camion grappin, des chiffonniers 

indépendants aux entreprises industrielles, de la récupération informelle aux techniques 

d’élimination
181

. » In fine, adopter de nouveaux principes et politiques qui préconisent le 

développement durable. 

Dans ce contexte marqué par l’aggravation des risques environnementaux et sanitaires, le 

développement des modalités de gestion illégales, incite à une organisation territoriale du 

secteur, un encadrement des pratiques, un contrôle des mouvements transfrontaliers, la 

création d’une filière, et une valorisation des droits des acteurs. La prévention du risque, de la 

prolifération de déchets électroniques et la régénération des sites contaminés sont les éléments 

clefs et exigent l’une et l’autre des connaissances des gens expérimentés, des installations, des 

ressources financières, des capacités techniques et scientifiques, et principalement une 

intégration les enjeux territoriaux de la gestion des e-déchets. 
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Thèse : Jean Baptiste Bahers, Op.cit., page 35. 
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ANNEXE 

Rubrique des guides d’entretien 

Guide d’entretien : DEEC (Direction de l’Environnement et des Établissements Classés) 

Rubriques Questions 

Contact Bonjour Monsieur, je vous remercie d’avoir bien voulu 

m’accorder du temps pour cet entretien sur la problématique de 

la gestion des DEEE. 

Présentation Mon nom est Walimata Seck je suis étudiante en Master II 

Géographie. L’objectif de cette étude est de mieux connaître la 

dimension politico-administrative de la gestion des DEEE. 

Thème 1 La gouvernance Comment évaluez-vous la pollution et la nuisance causée par les 

déchets ? 

Quels sont les politiques en cours pour la gestion des déchets 

électroniques ? 

Comment fonctionnent vos relations partenariales avec l’ADIE 

et la DSN pour la gestion des DEEE ? 

Thème 2 : Les contraintes Quelles sont les contraintes auxquelles vous êtes confronté pour 

la gestion des DEEE ? Quels sont les problèmes liés au 

partenariat entre les l’ADIE et la DSN ? 

Thème 3 : Les 

prospectives 

Vu que les DEEE impliquent une gestion spécifique, est-ce que 

vous envisagez de déterminer un cadre réglementaire approprié 

à la gestion des DEEE ? Comment procédez-vous à sa mise en 

œuvre ? 

Est-ce que vous envisagez des mesures préventives pour éviter 

le danger des constituants toxiques des déchets électroniques au 

Sénégal ? 

Comment compter vous sensibiliser les consommateurs et les 

acteurs du secteur informel ? 

Conclusion Monsieur, encore merci pour le temps que vous m’avez 

accordé. Au revoir. 
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Guide d’entretien : SETTIC et SETRIVAL                                                                                                                                                                 

Rubriques Questions 

Contact Bonjour Monsieur, je vous remercie d’avoir bien voulu 

m’accorder du temps pour cet entretien sur la problématique de 

la gestion des DEEE. 

Présentation Mon nom est Walimata Seck je suis étudiante en Master 2 

Géographie. L’objectif de cette étude est de mieux connaître la 

dimension politico-administrative de la gestion des DEEE. 

Thème 1 la gouvernance Comment fonctionne le partenariat avec les éco-organismes ? 

Quels sont vos réalisations et vos objectifs ? 

La stratégie Sénégal Numérique prend en compte le traitement 

et le recyclage d’au moins 90 % des DEEE d’ici 2025, comment 

comptez-vous le gérer ? 

Thème 2 : Les contraintes Quelles sont les contraintes auxquelles vous êtes confronté ? 

Êtes-vous confronté à des problèmes avec les éco-organismes ? 

  Avez-vous des problèmes liés à la participation des 

collectivités territoriales dans la gestion des DEEE ? 

Thème 3 : Les 

prospectives 

Avez-vous des projets, lesquels ? 

Comment envisagez-vous impliquer les Collectivités 

Territoriales dans la collecte des DEEE ? 

Est-ce que vos politiques prennent en compte les secteurs 

d’activité spécialisés dans la réparation et la récupération des 

DEEE ? 

Conclusion Monsieur, encore merci pour le temps que vous m’avez 

accordé. Au revoir. 

 

Guide d’entretien : DSN (Cellule de Solidarité Numérique) 

Rubriques Questions 

Contact Bonjour Monsieur, je vous remercie d’avoir bien voulu 

m’accorder du temps pour cet entretien sur la problématique de 

la gestion des DEEE. 

Présentation Mon nom est Walimata Seck je suis étudiante en Master 2 
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Géographie. L’objectif de cette étude est de mieux connaître la 

dimension politico-administrative de la gestion des DEEE. 

Thème 1 : La gouvernance Comment fonctionne la Cellule de Solidarité Numérique ? 

Comment collectez-vous les DEEE ? 

Quels sont vos lieux de collecte ? 

Quelles sont les techniques de gestion que vous adoptez ? 

À qui délivrez-vous ces DEEE recyclés ? 

Comment assurez-vous la maintenance de ces équipements ? 

 

Thème 2 : Les contraintes Quelles sont les contraintes auxquels vous êtes confronté ? 

Avez-vous des problèmes liés à la collecte, à l’entretien et à la 

maintenance ? 

Thème 3 : Les 

prospectives 

Envisagez-vous une extension de votre réseau de collecte sur 

tout le territoire ? 

Pouvez-vous assurer la prise en charge des acteurs du secteur 

informel ? 

Conclusion Monsieur, encore merci pour le temps que vous m’avez 

accordé. Au revoir. 

 

Guide d’entretien : UCG (Unité de Coordination et de la Gestion des déchets solides) 

Rubriques Questions 

Contact Bonjour Monsieur, je vous remercie d’avoir bien voulu 

m’accorder du temps pour cet entretien sur la problématique de 

la gestion des DEEE. 

Présentation Mon nom est Walimata Seck je suis étudiante en Master 2 

Géographie. L’objectif de cette étude est de mieux connaître la 

dimension politico-administrative de la gestion des DEEE. 

Thème 1 Gouvernance Comment fonctionne le système de collecte des ordures ? 

Avec le transfert des compétences de la gestion des déchets, 

comment évaluez-vous la participation des collectivités 

territoriales ? 

Est-ce que vous collectez des déchets électroniques ? 
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Après collecte est ce que vous triez les déchets électroniques ? 

Pouvez-vous quantifier les DEEE que vous collectez ? 

Connaissez-vous les dangers liés à leur mise en décharge des 

déchets électroniques ? 

 

Thème 2 Contraintes Quelles sont les contraintes auxquels vous êtes confronté ? 

Quelles sont les défaillances du système de collecte des 

ordures ? 

Thème 3 Prospectives Envisagez-vous d’impliquer le recyclage et la valorisation dans 

votre système de gestion des déchets ? 

Est-ce que vos projets prennent en compte la gestion des 

DEEE ? 

Pensez-vous à sensibiliser et à faire participer les collectivités 

territoriales dans la gestion des DEEE ? 

 

Conclusion Monsieur, encore merci pour le temps que vous m’avez 

accordé. Au revoir. 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

125 
 

Rubrique des questionnaires
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